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Avant Propos
 

Le centre d'intfrft du Document de Travail a coitsidrablement
 
6volu6 depuis l'laboration complbte du plan de travail de ces series
 

de Documents de Travail CESA-MSU-USAID, il y a bien un an. Au debut,
 

ce document btait destin6 A proposer des r6les alternatifs pour 1OPAM
 

qui aligneraient davantage les operations de 1'OPAM sur les objectifs
 

de la Plateforme Commune de la 26me phase du PRMC.
 

Au lieu de cela, le centre d'int~rt original a 6t6 &clips6 par
 

les decisions prises par le Gouvernement du Mali (Conseil des
 
plus r~cemment pour rationaliser
Ministres) en debut octobre 1987 et 


les fonctions de l'OPAM et son organisation correspondante. Depuis la
 

conceptualisation prbliminaire de ce document en d~cembre, I'OPAM a W
 

enlevbe au Hinist~re de Tutelle des Soci~t&s et Entreprises d'Etat et
 

plac~e sous la tutelle du Minist6re des Finances et du Commerce.
 
activement commenc6 A 6tablir un plan de r~organisation en
L'OPAM a 


janvier 1988. Ce plan a 6t6 examin6 et revis6 par une petite "Cellule
 

ad hoc sur la restructuration de I'OPAM" compos~e de responsables du
 
(GRM) et des repr~sent.nts des
Gouvernement de la Rbpublique du Mali 


donataurz dm PRMC en mars et avril afin d'6tre soumis au Conseil
 
d'Administration de l'OPAM et au Ministre. L'OPAM 6tait cens~e devenir
 
une "entreprise publique A caract~re industriel ou commercial" (EPIC)
 
le ler mai 1983.
 

Ce document ne se limite pas au r6le de 1'OPAM, un seul des
 
acteurs du secteur public dans le marchd crealier, mais concerne les
 
r6les du secteur public dans la commercialisation des c~r~ales en
 
g~n~ral. La mani~re d'allouer des r6les lgitimes A l'Etat parmi les
 
diff~rentes agences du secteur public est une decision politique bas~e
 
sir le pr~c~dent, les qualit~s des ressources humaines et en capacitd
 
de management, le soin d'6viter les conflits d'intbrt et le double
 
emploi des efforts ainsi que sur "le bon sens". Une grande partie du
 
plan de r~organisation du marcht c~r~alier malien, propos6 ou d~jA
 
approuv6 r~pond de mani~re satisfaisante A cette division des
 
responsabilit~s.
 

Ce document filtre les r61e3 du secteur public dans la
 
commercialisation des c~r~ales A travers un paradigme des "biens
 
publics" commun~ment accept6. Le paradigme du bien public est pr~sentb
 
ici d'une manidre theorique mais non doctrinaire. Les lecteurs qui
 
seraient intbress~s sont encourages A se reffrer aux Notes pour de3
 
explications suppl~mentaires sur certains de ces points. Le document
 
ne fait pas d'efforts particuliers pour d~tailler les diff~rences
 
sp~cifiques dans les mandants actuels des diff~rentes aqences du
 
secteur public qui ont un r6le actif dans les march~s cAcAaliers afin
 
qu'il ne se d~tourne pas du paradigme et de ses applications en tant
 
que message central.
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Etant don-. l'volution rapide de 1'6conomie politique des marches
 
d~cid6 de distribuer immrdiatement ce
c~r~aliers maliens, il a W 


dccument et de lui donner une grande presse pendant que la question est
 

actuellement dbattue et avant l'6laboration d'uiL "contrat-plan" qui
 

d~terminerait les responsabilit~s r~ciproques entre I'OPAM et l'Etat.
 

N~anmoins, les deux auteurs sur place ont pu profiter des opinions des
 

autres, grace A leur participation, respectivement, dans la Cellule ad
 
dans la Cellule technique de
hoc sur la restructuration de I'OPAM et 


l'OPAM sur le syst~me transitoire d'information et d'analyse sur le
 

march& c~r~alier (SIM), de m~me que l'examen prbalable d'un nombre
 

limit6 d'observateurs A long terme inform6s sur le march6 c~rbalier
 

malien pour qu'ils fassent un examen critique et des commentaires.
 

L'objectif de ce Document est donc de combler les lacunes de
 

l'analyse et de donner loccasion de r~fl~chir davantage sur le r6le du
 

secteur public dans la commercialisation des c~r~ales, une denr~e
 

sensible qui est sur le champ la nourriture de base, un bien salarial
 

avec des influences 6videntes sur les revenus respectifs et une denrbe
 

particuli~rement a/pDroprike pour les marches efficaces.
 

Comme d'habitude, les auteurs encouragent activement les lecteurs
 
ou discuter leurs commentaires et corrections. Les auteurs
A envoyer 


restent les seuls responsables de toutes les erreurs sur les faits ou
 
les erreurs analytiques.
 

/s/Philip STEFFEN
 

/s/Niama Nango DEMBELE
 

/s/ John STAATZ
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Sommaire des Principales Conclusions
 

Ce Document'de Travail filtre les r6les du secteur public dans la
 

commercialisation des c~r~ales A travers un paradigme des "biens
 

Ce paradigme est distill6 des sciences bconomiques et
publics". 

politiques et des concepts de management. En r~sum , ce paradigme
 

consid~re qu'il y a une cat~gorie distincte de biens appel~s biens
 
libre soit
publics (ou services publics) que le secteur priv6 ou march 


ne fournira pas soit fournira de mani~re insuffisante.
 

La definition principale et la plus pr~cise de "biens publics"
 

traite des
 

1) 	biens publics r~sulterant des caract~ristiques intrins~ques
 

du bien (peut-6tre les caract6ristiques techniques) qui
 

aboutissent aux effets induits.
 

Toutefois, il y a aussi deux cas sp~ciaux de biens publics qui mettent
 

chacun l'accent sur un point particulier de la definition ci-dessus,
 

dont tous les deux font partie. Ces cas sp6riaux concernent des
 

2) 	biens publics r~sultant des imperfections du march libre
 

(plut6t que dans la nature m6me des hiens ou sfrvices), et
 

3) biens publics resultant du souci de la qualitb de
 

l'enviroanement socio-6conomique, y compris la notion de
 

l'4quit& (plut6t qu'un aspect particulier des biens ou
 
marches).
 

'Un 	bien donn6 peut prendre deux attributs ou plus des biens publics.
 

La conclusion fondamentale A tirer du paradigme des biens publics
 

a des implications d'une grande porte pour I'OPAM et le Gouvernement:
 
tre achet6 en priv en quantit6
Par definition, un bien public ne peut 


optimale. Ceci veut dire, par suite, qu'il ne peut pas 6tre vendu en
 

quantitb optimale. Par consbquent, en tant que fournisseur des biens
 

publics, i'6tat ne peut esp~rer recouvrir les coats
 
d'approvisionnement.
 

Ainsi, la premiere implication est que les biens publics ont
 

tendance A ne pas tre rentables parce que le recouverement direct du
 

coat n'est pas possible. Par la suite, la fourniture des biens publics
 

n~cessitent un financement public provenant du budget du Gouvernement
 

(ycompris l'aide ext~rieure). Troisibment, le sect.ur public peut
 

sous-traiter avec le secteur priv6 pour la livraison de certaines
 

composantes des biens et des services publics. Quatri~ment, la
 

r~d~finition des r6les de lOPAM n6cessite des ajustements analogues
 
dans ses operations. Toute derni~rement, l'allocation de biens et
 

services publics parmi des agences publics impliqu~s dans le march6
 
c~r~alier doit 6viter les conflit d'int&r&ts.
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Comme ii es, possible que le sectelir priv6 peuvent fournir ls
 

biens et services publics sous ?cntrat avec le s3cteur public, la
 

principale responsabilit6 de 1'6tat vis A via des biens publics est
 

r~duite & assurer leur 1) financement et 2) supervision.
 

L'analyse Oes r6les de ]'OPAM A traver2 le paradigme pcrte donc
 

les avantages de pouvoir reconnaitre quell.ec sont les biens du
 

commerce c.ralier qui peuvent &tre mieux fournis par le secteur priv6
 

et ceux qui peuvent 6tre mieux fournis par le secteur public; mieux
 

cerner quels scnt les r6les qui conviennent sp~cifiquement A l'OPAM et
 

dorc A l'&tat; et facili er le financement de ces activit~s par l'6tat.
 

Toutefois, 1 para(iAie i~entifie seulement ]es biens et service
 
Au moins que mesures
susceptible A ftre fournis kar le secteur public. 


d'accompagnemenI renforce les capacit~s publics, 11 n'est pas
 

automatiqqe que l'4tat soit du tout mieux 6quip6 que le secteur priv6
 

dans la fourniLure des certains biens et services au march6 c&r~alier.
 

La r~structuration propos~e ae IOPAM rtpond g~n~ralement aux
 

crit~rez visant A l'approvisionnement en biens publics des marchbs
 
Se. nouvelles missions sont
c~r~aliers maliens par le secteur public. 


ventil~es par des biens publics "sans bquivoques" et des biens publics
 

"6quivoques".
 

Les biens et services publics "sans &quivoque" sont ainsi
 

classifies sur la base de la satisfaction d'au moins l'un des trois
 

crit~res pr~sent~s dans ce Document. Ce sont:
 

o Gestion du Stock national de s~curit6
 

A l'acc~s temporairement
o Approvisionnement des zones 

compl~ment du secteur priv6 [r~formulation
difficile, en 


recommand~e]
 

Collecte, analyse et diffusion dinformation sur le
o 

march6 clr~alier
 

o Gestion et distribution des aides alimentaires
 

Les services ou biens publics "6quivoques" sont ceux qui ne
 

remplissent du tout les crit~res de biens publics, mais que l'OPAM est
 

oblig~e de pourvoir, dfi A d'autres circonstances. Ce sont:
 

o Organisme avalisateur de credit de campagne
 

o Prestatation des services de la protection des stocks
 

Les recommandations d~coulant directement des implications des
 

biens et services publics devraient &tre prises en consid~ration
 

pendant l'6laboration d'un contrat-plan pour l'OPAM, correspondant A
 
est recommand6 que, premi~rement, le
ses nouveaux r6les. Ii 


http:quell.ec
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Gouvernment du Mali garantisse A I'OPAM un appui financier direct et
 

automatique. Deuxi~mement, il est recomnand6 que le contrat-plan de
 

l'OPAM precise un syst~me de compatabilit6 financifre professionelle et
 

transparente. Troisi~mement, il est recommand6 que I'OPAM consid~re
 

sous-traiter, chaque fois que gnssible, une partie de ses operations
 

avec le secteur priA afin de concentrer sur les rbles que lui
 

appartiennent exclusivement.
 

Quatribmement, il est recommand6 que la mission de IOPAM
 

"d'assurer le ravitaillement des zones ddficitaires" soit reformul~e
 

comme 'dassurer le ravitaillement des zones A l'acc~s difficile," ceci
 

qui correspond mieux A la fourniture d'un bien public. Cinqui6mement,
 

il est recommande que les trois missions principales de lOPAM fassent
 

le sujet d'une reflexion plus appronfondie et que des r~gles standirds
 

de procedure soient mis en execution de ces missions principales.
 
est recomand6 que l'OPAM
Sixi~mement, et proche A celle ci-d~ssus, il 


6tablisse des procedures flexibles et qui r~agissent rapidement pour la
 

coordination de ses missions avec d'autres agences.
 

Septi~mement, il est recommandb que l'environnement incitateur
 
refl~te, s'accommode et encourage la primaut du secteur priv& dans le
 

commerce quotidien de c~r~ales. Finalement, pour ces nouvelles
 
fonctions de I'OPAM qui ne r~pondent pas directement aux crit~res des
 

biens et services publics, il est recommand6 que a) soit attenuer ou
 

supprimer le rdgle BCEAO qu'un organisme public tel que lOPAM
 
supervise et garantisse le remboursement de credit de campagne; et b)
 
soit r~examiner en profondeur dans trois ans les possibilitbs de vendre
 
le Service de la Protection des Stocks de I'OPAM au secteur privd.
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Note sur le Projet Sbcurit6 Alimentaire CESA-MSU-USAID
 

Le Projet S~curit6 Alimentaire CESA-MSU-USAID se situe dans le
 
contexte plus global de l'Accord de Cooperation (No. DAN-1190-l-00­
4092-00) entre l'University de l'Etat du Michigan (MSU) et l'hgance des
 
Etats-Unis pour le D~veloppment International (USAID) sur la S~curit6
 
Alimentaire en Afrique. Cet Accord vise A mettre en 6vidence, par
 
l'analyse comparative du secteur agro-alimentaire d'un certain nombre
 
de pays africains, les traits communs et les 6lments sp~cifiques aux
 
probl~mes de s~culit& alimentaire des diff~rentes sous-r~gions du
 
Contiu~ent.
 

L'une des deux conposantes maliennes de cet Accord de
 
Cooperation, le Projet Securit6 Alimentaire CESA-MSU-USAID traite du
 
suivi et de l'analyse des r~formes de politique du march6 c~r~alier au
 
Mali. Ti est plac6 sous le parainage institutionel du Scrttariat
 
Technique de la Commisrion Nationale de Suivi et d'Evaluation de la 
Strat~gie Alimentaire (!u Mali (CESA) qui en assuie la coordination avec 
les activits de ses diff~rents groupes de travail specialists. Ce
 
Projet a pour cbjectif de:
 

1. 	 Mener des recherches sur les opbrations de commercialisation
 
des c~r~ales au Mali, en examinant notamment des voies
 
alternatives de stabilisation des marches c~r~aliers au Mali
 
et les consequences de ciacune des ces voies; des actions
 
susceptibles d'amliorer le fonctionnement des marchbs
 
cir63liers que pourrait entreprendre le secteur public; et le
 
suivi de l'impact de la liberalisatioi des march~s c~realiers
 
sur les producteurs agricoles et les commercants des
 
c~r~ales;
 

2. 	 Contribuer aux analyses et d~bats en cours au sein du COC et
 
du PRMC sur les options 6ventueles de politiques de
 
commercialisation des c~r~ales grace aux r~sultats des
 
recherches d~crites ci-d~ssus; et
 

3. 	 Fournir une assistance financi~re et technique limit6 at! GRM
 
pour l'aider A se doter de sa propre capacit6 et d'analyse et
 
de suivi des r~formes de politique alimentaire.
 

La srie de Dcuments de Travail publi.es p~riodiquement par le
 
Projet constitue des rapports d'6tape. Ces documents sont, par
 
cons@quent, tous provisoires et leur contenu ne saurait en aucun cas
 
6tre consid~r6 ou intrpret6 comme indicateur du point de vue ou de la
 
position officielle d'une quelconque des personnes ou institutions
 
impliqu~es. La responsibilit6 des idles, commentaires et arguments
 
pr~sent~s ou discut~s dans ces documents incombe exclusivement A leurs
 
auteurs.
 

http:publi.es
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Du reste, les buts visas par la production, la distribution et la
 

discussion de ces rapports sont de trois ordres:
 

Mettre A la disposition des personnes et organisations
1. 

pertinentes des donn~es et informations ponctuelles et
 
opportunes, susceptibles de leur 6tre utiles dans leur
 

processus de r~flexion et de prise de decision;
 

Stimuler, de la part de ces personnes et organisations, des
2. 

reactions, commentaires, critiques et suggestions, de mani~re
 

A pouvoir 6largir 1'horizon des connaissances relatives A la
 

question de la s~curit6 alimentaire dans son ensemble; et
 

3. 	Informer les personnes et organisations int~ress~es de
 
l'tat d'avancement de 1'excution du Projet.
 

Les commentaires et les questions pour tous renseignements de la
 

part de nos lecteurs sont vivement sollicit~s et bienvenus A l'une des
 

deux adresses suivantes:
 

Projet Skcurit6 Alimentaire MSU-CESA
 
B.P. 2314, Bamako
 
R~publique du Mali
 
T416pbone 22.74.75
 

Food Security in Africa Cooperative Agreement
 
Department of Agricultural Economics
 
Michigan State University
 
East Lansing, Michigan 48824-1039
 
USA
 

http:22.74.75
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Caract~ristiques Particulires des C~r~ales
 

Avant d'examiner les r6les alternatifs du secteur public dans les
 
les caract~ristiques
marches c~r6aliers, il est utile de r~sumer 


physiques particulifres des c~r~ales (mil, sorgho, mais et riz) qui les
 

distinguent des autres produits commercialis~s.
 

Premifrement, le grain est un bien qui est facilement divisible en
 

mesures iafiniment petites. Donc, l'achat d'une quantit6 fixe, minimum
 

n'est pas n~cessaire, contrairement A une automobile qui peut ktre
 

consid~r6e comme indivisible. Nimporte quelle quantit6 de c~r.ales
 

peut 6tre achet~e.
 

Deuxi~mement, le grain est un produit plus ou moir.s standardis6
 

dans sa cat~gorie donn~e, juste comme !a production industrielle de
 

masse d'une specification donn~e de boulons avec leurs 6ctous assortis
 

qui sont exactement les m~mes. La standardisation des c~r~ales r~duit,
 

par exemple, le basoin d'une inspection individuelle et d'un
 

marchandage pour chaque lot de riz RM-40 de la campagne 1988/89.
 

sont des denr~es que lon peut
Troisi~mement, les c~r~ales 

emmagasiner pendant plusieurs ann~es. Contrairement aux fruits et aux
 

16jumes dont la duroe de conservation avant la mise en vente peut 6tre
 

prolong~e jusqu'd deux semaines grace A la frigorification, les
 

ctr~ales ne se d.triorent pas rapidement apr s la r~colte si elles
 
sont emmagasin~es dans de bonnes conditions.
 

Quatriemement, les c4rbales sont des produits facilement
 
transportables. Elles ne seront pas endommag~es pendant le transport.
 

En plus de ces caractristiques physiques, les c~r~ales ont un
 

r6le important dans le regime quotidien de la plupart des maliens.
 
Trbs souvent, 41 nexiste pas d'autres aliments de base moins chars
 
dans les marches. Par conskquent, la demande de c6r~ales est
 

un certain hauteur de prix, dependant du niveau de
in~lastique jusqu'A 

revenu du consommateur.
 

En outre, avec beaucoup de petits, moyens et grands commergants ie
 

c~r~ales et m~me plus de cultivateurs de c~r~ales, la structure du
 

march6 c~r~alier malien est potentiellement comp~titive. On avance
 
a besoin d'un examen sur la base d'une recherche plus
l'hypoth~se, qui 


approfondie, qu'avec un bon r~seau de communications et de transports
 
rapides, le march6 cerbalier serait bien 6quip6 pour accomplir les
 
fonctions stabilisatrices du march des arbitrages spatiaux, temporels
 
et transformationels -- contre les autres forces, telles que
 
pluviom~trie variable. march6s 6troits, revenus bas et situation sans
 
acc~s A la mer, qui ont une teriance d~stabilatrice.
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Partie I. Introduction et Expos6 du Problbme
 

A. Bref Aper~u Historique de l'OPAM jusqu'A la Libralisation du
 
March6 Cralier
 

Des 1965, l'Office des Produits Agricoles du Mali (OPAM) a W
 
accord~e l'exclusivit6 de la commercialisation des c~r~ales au Mali.
 

Elle avait les pleins pouvoirs pour le monopole legal des achats de
 

cbr~ales, le monopole legal des ventes de c~r~ales ainsi que le
 

contr6le de toutes les importations et exportations de c~rbales.
 

Autrement dit, tout r6le du secteur priv6 dans la commercialisation des
 

c~r~ales 6tait proscrit par la loi et donc illegal. Les pouvoirs
 
considbrables de I'OPAM r~fletaient lorientation socialiste de la
 

politiqae du premier Gouvernement ailleurs dans le marchd c6ralier y
 

compris la creation de champs collectifs, les quotas fixes et
 
obligatbires pour les c~r~ales achet~es aux cultivateurs par I'OPAM et
 

une politique de prix rigoureusement fixes aux producteurs et 
aux
 
Bref, I'OPAM fut linstrument partie
consomma'eurs pour les c~r~ales. 


"d'ur syst6me fortement dirigiste caractris6 par l'omni-pr~sence de
 
l'Etat".(l]
 

Le second Gouvernement supprima les quotas de commercialisation
 
apr~s sa prise du pouvoir en 1968, mais maintint le syst~me des bar~mes
 

et la d~pendance vis A vis des coopbratives des cultivateurs pour les
 

ventes A I'OPAM.[2] En 1969-1970, on a essay6 de lib~raliser le march6
 
c~r~alier en supprimant le monopole de l'OPAM et en 6tendant le cr~dit
 
aux commerrants priv~s afin qu'ils financent les livraisons de
 
c~r~ales A l'OPAM. Pourtant, cette experience a 6t, considrbe comme
 
un 6chec Daxee quo les commr:jants, pretend-on, ont utilis6 A d'autres
 
fins ces crbdits, en partie parce que les prix fixes par l'OPAM 6taient
 
plus bas que les prix du march6. Le monopole de I'OPAM dans le march6
 
c&r~alier a 6t6 r~tabli moins d'un an apr~s son abolition.[3]
 

B. L'Evolution des R6les de 1OPAM pendant la Phase I du PRMC
 
(1981-1986)
 

Les cop~inuelles et mal conques politiques de production Ce
 
c~r~ales et de commercialisation pendant les ann~es 1970 ont contribu6
 
A l'expansion du marchb cdr~alier parall~le et A d'&normes deficits de
 
fonctionnement pour I'OPAM, exacerb~s par des s~cheresses rigoureuses
 
et p~riodiques. Les consultations entre le Mali et un nombre de ces
 
principaux donateurs ont abouti A un plan multi-annuel pour redresser
 
la situation en lib~ralisant le march6.
 

Ce plan, accept6 par le Gouvernement et qui a d~marr6 avec la
 
saison commerciale agricole de 1981/1982 a W appelA Programme de
 

Restructuration du March6 Cr~alier (PRMC). Les trois principaux
 
objectifs de la premiere phase du PRMC 6taient de:
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1. Accroitre la puissance 6conomique nationale en stimulant une
 
augmentation de la production cdrbalibre et du pouvoir
 
d'achat dans les zones rurales en augmentant les prix
 
officiels aux producteurs;
 

2. Lib~raliser le march6 cbr~alier en encourageant une
 
participation accrue du secteur priv6 dans la
 
commercialisation des c~r~ales, ceci en concurrence avec
 
l'OPAM; et
 

3. R~duire les coats du syst~me officiel de commercialisation
 
(pour Kliminer progressivement les subventions co~teuses pour
 
le budget de l'OPAM) en augmentant les prix aux
 
consommateurs en conformit6 avec les coats et les prix aux
 
producteurs.[4]
 

L'orientation globale de la Phase I du PRMC a n~cessit6 un
 
ajustement analogue du mandat officiel de 1OPAM. Par consequent, en
 
1982, une nouvelle loi de lOPAM a W promulgbe pour abroger celle
 
Djuz r4cante de 1955 et charger I'OPAM des missions suivantes:
 

1. Assurer la commercialisation des c~r~ales;
 

2. Assurer le ravitaillement correct des services reconnus
 
d'utilit6 publique;
 

3. Assurer l'approvisionnement correct des zones d~ficitaires
 
(dont la liste sera 6tablie annuellement);
 

4. Constituer, g~rer et conserver des stocks de s~curit6 des
 
c~r6ales permettant d'intervenir en cas de besoin sur tout le
 
territoire national;
 

5. Assurer le respect des prix aux producteurs et aux
 
consommateurs en stabilisant le march6 c~r~alier (Atravers
 
un stock r~gulateur ou stock outil); et
 

6. G~rer et distribuer les aides alimentaires.[5]
 

Cette loi d~crit la nature juridique de 1OPAM comme "un
 
6tablissement public A caract6re industriel et commercial, dot6... de
 
l'autonomie financi~re". Cette obligation de 1'OPAM a 6tre
 
financi~rement autonome s'est averse impossible A la lumibre des r61es
 
qui lui ont 6t6 assign~s.
 

Le fonds de contrepartie, ou prcduit net, provenant de la vente
 
de l'aide alimentaire des donateurs a R6 utilis& pour accroitre les
 
prix officiels aux producteurs en conformitb avec ceux des pays
 
voisins, financer les coats de distribution interne de l'aide
 
alimeutaire non-urgente et couvrir les deficits de fonctionnement de
 
VOPAM 6tant donn6 que ceux-ci devaient 6tre progressivement 6limin~s
 
pendant la p~riode de cinq ans.
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Pendant la Phase I du PRHC, on a enregistr6 un progr~s constant
 
En 1981, le
dans l'ex~cution du plan g~nbral des objectifs. 

les pouvoirs
Gouvernement supprima le monopsone statutaire et 


monopolistes de VOPAM respectivement pouv l'achat et la vente des
 

c~r~ales s~ches, en partie pour respecter son accord avec les donateurs
 

du PRHC et en partie pour reconnaitre officiellement l'important et
 

continu r6le du secteur priv6 dans les marches c~r~aliers.[6] En
 

outre, les commergants priv~s ont &t& autoris~s A importer des c6r~ales
 

sous licence. En fait, la suppression des barri~res lgales pour une
 

plus grande competition dans le march6 cr6alier a et6 le succ~s le
 

plus important pendant cette p~riode.
 

Les d~ficits
Le tableau financier s'est aussi amrlior6 au d~but. 


de fonctionnement de I'OPAM ont baissd de 1981/82 A 1984/85 en partie,
 

a cause des hausses graduelles du prix officiel aux consommateurs,
 

r~duisant les subventions du consoirmateur et de la coincidence de deux
 

ont toutes les deux r6duit les achats
successives pauvres r~coltes qui 

de c~r~ales locales par I'OPAM (et par cons~quent, les pertes de
 

gnfrt d'importants fonds de contre-partie par
fonctionnement) et ont 

la vente de l'aide alimentaire dont IOPAM 6tait l'unique b~n~ficiaire.
 

Malheureusement, cette situation financi~re am~lior~e bouleversa
 

compl~tement l'ann~e suivante. La saison commerciale de 1985/86 a
 

illustr6 la futilit6 des obligations de l'OPAM pour couvrir tous les
 

cofits d'emmagasinage, de transport et autres diff&rents cofits avec ces
 

recettes dans le cadre d'une politique de prix officiels fixes ne
 

permettant pas de variations saisonni6res, pas de differences
 

gbographiques et pas de differences de qualit6 (exceptk pour le riz) et
 

la n~cessit6 de s'occuper de certaines quantit~s minimum (comme
 

l'approvisionnement des services d'utilit6 publique).
 

Avec un surplus commercial plus important que pr~vu et des prix de
 

devenue non pas l'acheteur de dernier
march& libre plus bas, lOPAM est 


ressort, mais l'acheteur de premier ressort. L'OPAM a achet6 des
 

c~r~ales A tous les marchands jusqu'A 6puisement de ses fonds. Alors,
 

elle s'est retiree brusquement du march6 et les prix ont d~gririgol6.[7]
 

En tout, I'OPA[ a achet6 presque 59.000 tonnes de mil, de mals et de
 

tonnes de padly pour un total de 82.900 tonnes
sorgho et 22.973 

d~passant dans une large mesure, la prevision d'achat de 42.000 tonnes.
 

Cette campagne de comwercialisation a provoqu& des effets
 
le secteur c~r~alier de l'6conomie. L'OPAM
d~stabilisateurs dans tout 


n'a pas pu liquider ses importants stocks parce que les prix fixes aux
 

consommateurs de l'OPAM exc6daient les prix consommateurs du march6.
 

Incapable de vendre ces stocks de c~r~ales, ]'OPAM 6tait incapable de
 
par la
rembourser son cr~dit saisonnier pour l'achat de c~r~ales et, 


suite, la Banque Centrale a refus6 d'approuver de nouveaux credits pour
 

1986/87. La combinaison des stocks abondants de c~r~ales s~ches et des
 

bas prix du march6, d'aucune perspective d'exportation, de
 

lincertitude continue sur les politiques de lib~ralisation du march6
 

et, pendant un moment, les importations de riz bon march6 ont crO un
 

engrenage financier et commerciale d'ou l'OPAM est toujours en train de
 

s'extraire. Du jour au lendemain, l'inqui~tude principale de l'OPAM a
 

W transform~e de gestion de d~ficit en gestion de surplus.
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N~anmoins, la Campagne de commercialisation pertubatrice de
 

1985/86 a d~clench6 la reconsidration de la contradiction inhrente
 

entre l'objectif du PRMC qui est de r~duire les cofts du systbme
 

officiel de commetcialisation et la mission lgale de l'OPAM qui est de
 

maintenir des prix fixes aux producteurs et aux consommateurs.
 

Comme les autres pays sah~liens, le Mali est caract~ris6 par une
 

instabilit6 systfmatique de la production c~rtali~re due tout d'abord
 

aux fluctuations de la pluviom~trie. Par consequent, le prix n'a qu'un
 

impact n~gligeable sur le niveau de production au stade actuel de
 
sur les strategies commerciales
technologie, mais un impact determinant 


du producteur et du consommateur. Dans le cas hypoth~tique d'une
 
levbs que les prix fix~s par
r~colte pauvre et de prix du march6 plus 


I'OPAM, tous facteurs 6gaux, personne ne vendra A lOPAM. Toutefois,
 

dans le cas contraire d'une r~colte abondante et de prix de march6 plus
 

bas que les prix fixes par IOPAM, tout le monde se pr~cipitera pour
 

vendre A I'OPAM qui est A son tour oblig6e d'acheter, mettant ainsi A
 

rude 6preuve ses capacit~s de stockage et sa gestion financire.
 

La leqon apprise 6tait claire. Sans autorit6 pour ajuster les
 

prix officiels en fonction des conditions du march6, de ses stocks de
 

chr~ales et des r~serves financi~res, la capacit& de IOPAM A effectuer
 

ses fonctioas r~gulatrices du marcht a 6t6 s~rieusement entrav~e. Il
 

semblait qu'il n'y avait qu'une option sdre pour ce dilemme: abondonner
 

le syst~me de prix de soutien fixes en cours au profit d'un syst~me
 

plus flexible.
 

C. Dveloppements R~cents pendant la Phase II du PRMC
 

suivi un
Les propositions actuelles de r6les pour lOPAM ont 


chemin d~tourn6 ainsi que montr6 ci-dessous.
 

1. La Plateforme Commune des Objectifs
 

Le 	besoin de r~viser A la fois les objectifs fondamentaux du PRMC
 

et de proposer des mesures plus sp~cifiques pour les r~aliser, a pouss6
 

les donateurs du PRMC A laborer une "Plateforme Commune des Objectifs"
 

pour la seconde phase du PRMC, 1987-1990. La Plateforme Commune
 

refl~tait donc une nouvelle approche pour la commercialisation des
 

c~r~ales en proposant que le PRMC:
 

secteurs
 
publics et priv~s A tous les niveaux de la commercialisation;


a) Contribue A r6equilibrer les r6les respectifs des 


b) 	Poursuive une.politique fle ible d'ajustement et de
 
promotion du march6 c~r~alier compatible avec les ressources
 
de l'Etat; et
 

c)	Participe au processus de r~forme des organismes publics de
 
commercialisation.[8)
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Notons que le premier objectif remplace essentiellement l'accentuation
 

lgale de l'objectif visant A "la lib~ralisation du march&" de la lre
 

phase du PRMC avec !a n~cessit6 d'une modification permanente des r6les
 
le 	sacond objectif remplace l'objectif
du 	secteur public et priv. 


visant A "accroitre les prix au producteur" de la lre phase du PRMC
 

avec une accentuation sur la flexibilit6 dans le processus de
 

l'laboration de la politique de commercialisation des cer~ales,
 

adaptable aux diffrentes conditions d'approvisionnement et de
 
a l'am~lioration de
demandes. Enfin le troisi~me objectif relatif 


l'efficacit6 du secteur public de comiercialisation accroit l'objectif
 
de la lbre phase du PRMC.[9]
visant A la "r6duction des cofits" 


La Plateforme commune a recommand6 la substitution progressive du
 

secteur priv6 aux organismes publics de commercialisation, en proposant
 
ces r61es r:streints pour I'OPAM:
 

a) Grer un stock de s~curit6;
 

b)	Diffuser des informations sur le march6 c~r6alier aux
 
diff~rents intervenants concern~s;
 

c)	Contribuer A stabiliser le march6 c&r~alier par l'emploi
 
d'une gamme dinterventions adaptdes A la conjoncture
 
(importations, contrats d'assurances alimentaires, aides
 
alimentaires, exprrtations, informations);
 

d) G~rer l'aide alimentaire qui lui est allou~e.[10]
 

Brillant par son absence, mention n'6tait pas faite du r6le de
 

r~gulateur des prix de l'OPAM ni de son stock r6gulateur de c&r~ales.
 
Ainsi, les donateurs pr~conisaient le principe de limiter l'6tendue des
 

activit~s de l'OPAM sans avoir exprim6 une d~limitation pr~cise.
 

2. S~minaire National sur la Politique CUrali~re au Mali
 

La Plateforme commune des objectifs de la 26me phase du PRMC a W
 
pr~sentbe au Gouvernement en mai 1987 et d~battue pendant le S~minaire
 
National sur la Politique CUr~ali~re au Mali en mi-juin. Le groupe de
 
travail du s~minaire cha-g6 du "R61e des secteurs 6tatiques et priv~s"
 
a, en g~n~ral, recommand6 que l'am~lioration de la gestion de l'OPAM,
 
en termes de compression des cofits, soit poursuivie pour renforcer son
 
efficacit6.
 

Cependant, les r6les prescrits A l'OPAM refl~tent un m~lange des
 
vieux r6les et de certains des nouveaux r6les:
 

a) 	Participer aux optrations dachat et de vente dans le cadre
 
de la regulation du march6;
 

b) 	Assurer l'approvisionnement correct des services d'utilit6
 
publique et veiller A la couverture des besoins cbr~aliers
 
des zones d~ficitaires;
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c) G~rer le stock national de s~curit6 et le stock d'aide
 

alimentaire en cbrbales;
 

d) Collecter, traiter et diffuser de informations sur
 

l'6volution des march~s maliens et 6trangers; et
 

e) Susciter l'exportation en proposant des mesures
 

incitatives.[ll]
 

Ces recommandations ont 6t6 envoy~es au Gouvernement.
 

3. Dcisious du Gouvernement
 

MaiDtenant, c'6tait au Gouvernement de concilier ces propositions
 

Elles ont W discut~es A plusieurs stades: le Comit6
divergentes. 

conomique, concern6 lui aussi par
inter-minist~riel de la conjoncture 


la politique c~r~ali~re, le 31 juillet 1987; le Conseil des Ministres,
 
des Prix,
le 7 octobre; et la Commission Ijationale des Revenus et 


le 23 octobre.
 

Dans sa premiere communication officielle au donateurs du PRMC le
 

12 novembre 1987, le Gouvernement a confirm6 qu'il avait examin6 et
 
la proposition des
adopt les recommandations du S~minaire national et 


ans le PRMC. En ce qui concerne
donateurs pour prolonger de trois 


particuli~rement l'OPAM, le Gouvernement a d~cid6 de r~duire sa
 

mission A:
 

a) la gestion du stock national de s~curit6; et
 

b) l'intervention dans les zones d~ficitaires.[12]
 

ces d~clarations politiques
 

en mesures 

Le Gouvernement a commenc6 A traduire 


sp~cifiques pour le secteur de commercialisation des
 
Les deux mesures qui ont eu des
c~r~ales, y compris le r6le de I'OPAII. 


implications d'une plus grande portee 6taient:
 

a) la decision d'61iminer le cofteux stock r~gulateur de
 

l'OPAM; et
 

b) la d~cisioi d'instaurer la libertb des prix pour les mil,
 

mats et 
sorgho en ce qui concerno le secteur non-public; (le
 

maintien du prix minimum garanti restant la r~gle commune
 

pour les achats de paddy).[13]
 

Ces mesures refl~taient en partie une r~alitb de facto. Sans prix
 

du producteur ou du consommateur d supporter dans le secteur des
 

c~rdales s~ches, on n'avait plus besoin du stock r~gulateur.
 
secteur rizicole et leur remplacement
L'6limination des bar~mes dans le 


par l'homologation souple a supprim6 la n~cessit6 de l'intervention de
 
En outre, I'OPAM navait
I'OPAM en ce qui concerne le prix du riz.[14] 


aucun acc~s au cr dit saisonnier en ce moment. Hormis les fonds
 

par le PRMC pour l'achat de 10.000 Tonnes de c6r~ales s~ches
avanc~s 
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pour le SNS en avril et mai 1987, le r6le de vendeur et d'acheteur
 

actif sur le march6 de l'OPAM lui a 6t6 enlev6.
 

Pour l'OPAM, les implications 6taient claires. La r6duction
 

brusque de sa mission n~cessiterait une grande rbvision de la structure
 

organisationnelle de I'OPAM, de ces procedures de fonctionnement et de
 

ses besoins en personnel.
 

La premiere presentation publique du nouveau r6le prescrit A
 

l'OPAM a eu lieu le 4 d~cembre lors de la riunion annuelle de
 

concertation Gouvernement/Donateurs du PRMC. Le Ministre de Tutelle
 

des Soci~t~s et Entreprises d'Etat a declare, qu'en plus de ses deux
 

missions fondamentales (ci-dessus), l'OPAM
 

a. serait "l'organisme de supervision" dsign6 par l'tat pour
 

faciliter l'accbs du secteur non public au crcdit de
 

campagne;
 

b. jouerait 6galement le r6le de "prestataire de service" pour
 

des tiers dans les domaines de sa competence; et
 

c. pourrait &tre charg~e de mettre en place un "syst~me
 
les prix."[15]
d'information sur les marches et 


Dans la suite, l'OPAM a 6t6 charq~e d'6laborer un plan de
 
ses nouvelles missions, y compris
r~organisation interne en fonction de 


les d~gonflements parall~les de son offectif et des arri~res de cr~dit
 

de campagDe, afin d'assainir son bilan financier.
 

4. Le Plan de Restructuration
 

t pr~sentbs dans
Les nouveaux r61es de l'OPAM, ainsi qu'ils ont 

son dossier "Restructuration de l'OPAM" sont compatibles avec ceux
 

L'OPAM doit avoir trois "Missions Principales":
prbsentAs en D~cembre. 


a. Gestion du Stock National de S~curit6 (SNS);
 

b. Approvisionnement des zones d~ficitaires; et
 

c. Gestion et distribution des aides alimentaires.
 

aussi charg~e d'effectuer trois "Missions Sp~cifiques",
L'OPAM est 

en servant de:
 

d. Organisme avalisateur pour permettre l'acc~s du Secteur Priv6
 

au credit de campagne A un taux d'intfrtt minor6;
 

e. Organisme cpntralisateur d'un syst~me d'informations sur le
 
march6 c~r~alier; et
 

f. Prestataire de service pour le traitement des stocks de
 

c~r~ales du Secteur non-public.J16]
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Ces "missions sp~cifiques" non encore officiellement d~termin~es seront
 

effectu~es et 6valu~es comme des programmes pilotes pendant Vann~e
 

prochaine.
 

Dbs que la restructuration de I'OPAM sera fermement engag~e, il
 

restera maintenant A: 1) d'obtenir la r6vision des textes concernant
 

l'OPAM to bring its legal status in line conformement aux termes de ses
 

nouvelles missions; et 2) d'blaborer un "contrat-plan" pr~cisant les
 

l'OPAM, y comrris le probl~me
obligations r~ciproques entre l'6tat et 


des ajustements financiers.
 

D. L'Objectif du Present Document de Travail
 

L'objectif de ce document de travail peut dtre mis en perspective
 

qu'il n'est pas. Ce document n'est pas
en 6noncant d'abord de ce 

Ce n'est pas une autre 6valuation du PRMC ni ses
l'histoire de 1OPAM. 


hypotheses fondamentales.
 

Ce document de travail est plut6t destin6 A scruter les fonctions
 

de I'OPAM qui 6voluent dans le cadre d'un paradigme des biens publics
 

qui sera pr~sentU dans la prochaine partie. On esp~re que pendant que
 

train d'6tre r~dig6, ce paradigme
le "contrat-plan" de lOPAM est en 


incitera A des rMflexions plus approfondies sur la mani~re de rendre
 

op~rationnelle les nouvelles fonctions de IOPAM, de mettre au point
 

tre m~me de repenser certaines propositions.
certains details et peut 

examine une bonne partie des services
Bref, ce document englobe et 


le mandat de la sbcurit& alimentaire du
facilitant le commerce et 

secteur public.
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Partie II.	Un Paradigme des Biens Publics pour I'OPAM
 
et le March6 Cr~alier
 

La Phase II du PRMC avance le programme de lib~ralisation du
 
march6 c&r~alier au-delA de changements l~gaux et administratifs. Pour
 
que cette lib~ralisation puisse tre permanente, il est n~cessaire
 
d'ambliorer l'efficacit6 des march~s c~r~aliers. Cette Partie
 
d~montera que le secteur priv6 ne peut jouer un r6le plus actif et
 
efficace que dans la mesure oO le secteur public agit comme fournisseur
 
de certaines mesures d'accompagnement, telles que les services pour
 
faciliter le commerce ou la fourniture des "biens publics." C'est IA
 
qu'il faut revoir les r6ls assign~s l'OPA4 afin qu'elle puisse
 
6galement y contribuer.
 

Avant de poursuivre, il est d'abord n~cessaire de pouvoir faire la
 
distinction entre les biens priv~s et les biens publics.
 

A. Caract~ristiques des Biens Priv~s
 

Les biens priv~s sont plus ais~ment reconnaissables, tout d'abord,
 
parce qu'ils peuvent facilement appartenir A un particulier ou des
 
particuliers. La possession d'un bien priv6 conftre le droit d'exclure
 
les autres ou le droit de les contraindre 6conomiquement.
 

Par contraste, lorsqu'il devient difficile d'exclure les autres
 
(lorsque le coft d'exclusion des autres est trop exorbitant) la
 
possession devient un droit inutile. Finalement, lorsque personne ne
 
peut 6tre exclue, le bien est consider6 comme proprift6 commune ou un
 
bien collectif de consommation -- sur quoi on ne produit plus du bien
 
ou on le produit en quantit~s sous-optimales.
 

Les biens priv~s sont appel~s parfois "biens A usage
 
incompatible". Leur usage ou leur possession par une personne empdche
 
l'usage simultan~e par une autre personne. Ces sont les biens plus
 
adapt~s aux propriftaires priv~s donc au secteur privb qui ont les
 
caract~ristiques suivantes:
 

1) 	le cofit d'exclusion d'un individu de la consommation du bien
 
est tr~s bas (le bien et/ou son usage peuvent tre facilement
 
divis6 ou compartiment6);
 

2) il y a une telle rivalit6 pour la consommation du bien que
 
deux personnes ou plus ne peuvent le consommer au m~me moment
 
(le bien est 6galement consid~r6 comme bien A usage
 
incompatible parce qu'il est 6puisable); et
 

3) 	on a le choix den consommer ou non (iln'y a pas d'effets
 
induits ou d'effets externes (externalit6s] non-commerciaux
 
associ~s au bien).
 



10
 

De plus, les transactions rep~tbes des biens ayant les caractristiques
 
ci-dessus renforcent leur adaptibilit6 au secteur priv6 (alors qu'au
 

contraire, les transactions occasionnelles mettent en cause leur
 

adaptabilit au secteur priv6). Par ailleurs, en g~ndral, les c~rbales
 

semblent 6tre le bien idbal qui doit ktre fourni par le secteur privO.
 

Bien entendu, une telle distinction entre biens "priv~s" et biens
 
"publics" n~cessite un code bien precis des droits de propri~t6.[17)
 

On peut aussi reconnaltre les biens priv~s par la manire dont ils
 

sont 6chang~s. Les biens et les service- priv~s peuvent 6tre
 
Pourquoi certains biens
lgitimement achet~s et vendus sur le march6. 


sont vendus alors que d'autres ne le sont pas?[18]
 

Pour les biens et services priv~s, le m~canisme des prix est bas6
 

sur l'offre et la demande. Ce m~canisme est plus utile, pratique et
 

acceptable lorsque plusieurs conditions sont r~unies.
 

1) 	II est ncessaire que ceux qui b~n~ficient directement de
 

biens ou de services puissent 6tre excius s'ils ne paient
 

pas. En d'autres mots, il est relativement facile d'emp~cher
 

quelqu'un qui ne paie pas le bien de le consommer ou de
 
l'appr~cier. Dans un sens strictement commercial, celui qui
 

ne paie pas, n'a rien.
 

2)	Les cofts de recouvrement devraient 6tre bas. Les prix
 

doivent ktre rassemblables et applicables A un coot
 
raisonnable. Cette condition est 6troitement lie A la
 
prezibre.
 

3) 	La plupart des b~n~fices des biens ou services devraient
 
revenir aux r~cipiendaires de ces biens ou services afin que
 
les autres n'obtiennent que peu d'effets induits
 
(externalit~s] positifs.
 

4) 	Le libre jeu des prix ne devrait pas provoquer d'in~quit~s
 
inacceptables.[19)
 

Notons bien que les conditions facilitant l'achat ou la vente des
 

biens reprennent les caract~ristiques de propri~t& priv~e et les
 

r~formulent A travers une optique diff6rente. N~anmoins, les r~sultats
 

restent les m~mes.
 

B. Caract~ristiques des Biens Publics
 

Que dire de l'incapacit6 ou du fait que le secteur priv nest pas
 

dispos6 A fournir des biens ou services particuliers? Se pourrait-il
 
que l'6ventuelle volont& d'acheter des diff~rents consommateurs ne
 
puisse 6tre exploit~e par les fournisseurs priv~s? Dans quelles
 
conditions le secteur public devrait-il fournir ces biens qui manquent?
 

Comment se diff~rencie-t­Qu'est-ce qui constitue donc le bien public? 

il du bien privV?
 



11
 

La dMfinition normative des biens publics comprend les differences
 

entre les biens et les services que le secteur privL est dispos6 A
 

fournir et les biens et services que le public veut, qu'il est dispos6
 

A payer et pour lesquels il compte sur l'aide de son gouvernement.
 

Mais cela ne veut pas dire qu'un bien donnd est un bien public
 
Une bonne partie de
simplement parce que le secteur public le fournit. 


l'activit6 du gouvernement peut consister A fournir des biens qui sont
 

anti.rement ou en grande partie de type priv6 et A les distribuer d'une
 

mani~re ou d'une autre, souvent gratuitement ou en dessous du coat.[20]
 

Heureusement qu'il y a une definition positive qui donne plus de
 
Cette d~finition traite
pr~cisions sur le concept de biens publics. 


des
 

1) biens publics resultant des caract~ristiques intrins~ques du
 

bien (peut-&tre les caract~ristiques techniques) qui
 

aboutissent aux effets induits.
 

Toutefois, il y a deux cas sptciaux qui sont 6numer~s ici pour mieux
 

6claircir la definition ci-dessus, dont tous les deux font partie, an
 

mettant chacun l'accent sur un point particulier. Ces cas sp~ciaux
 

traite des
 

2) 	biens publics resultant des incapacitts du march6 ou des
 

imperfections dans le m~canisme commercial plut6t que dans la
 

nature m~me des biens ou services; et
 

3) biens publics resultant du souci de la qualit ou de la
 

nature de lenvironnement socio-&conomique, y compris la
 

notion d'6quit6, plut6t que l'aspect des biens ou march~s
 

particuliers.
 

Cette taxonomie aide A d6terminer si des biens ou services
 

particuliers font partie des biens publics. Elle servira comme base
 

d'analyse pour ce Document de Travail.
 

On finance des biens publics parce que le b~n~fice social de leur
 

disponibilit& est suppos6 peser plus que le coft social de leur
 

fourniture. La volont6 de faire appel au pouvoir coercitif de l'Etat
 

est un important attribut du bien public collectif A cause des pouvoirs
 

qui leur sont conf~r~s: 1) le syst~me fiscal, 2) l'application des
 

lois en vigueur -- bref, leur souverain~t. Seuls les gouvernements
 

remplissent les conditions requises pour la fourniture des biens
 
publics.
 

La definition la plus exacte du bien public est la premiere qui se
 

rapporte aux caract~ristiques inh~rentes ou particuli~res du bien qui
 

le rendent appropri~s A la fourniture publique, d6finition aussi qui
 

coiffe les deux cas sp~ciaux. N~anmoins, les differences entre ces
 

categories pouvant &tre indistinctes, on peut argumenter que certains
 

biens publics r~unissent toutes les trois aspects. En effet, certains
 

aspects de chaque d~finition sont refl~t~s dans les programmes actuels
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de d~penses du gouvernement.[21) La d~finition primaire et ses deux
 

cas sp~ciaux sont examin~es ci-dessous.
 

1. Caract~ristiques inh~rentes du bien
 

II y a divergence entre le d~sirs du public, y compris la volont6
 

l'offre priv~s chaque fois qu'il y a des effets secondaires
A payer, et 

de l'offre d'un bien ou service dont la valeur n'est pas r~flet~e dans
 

des articles vendus ou des ressources utilisbes.
les prix du march 

terme
Ces effets secondaires sont appel~s effets induits ou, en 


6conomique, externalit~s.
 

Les externalits sont d~finies comme la consequence de l'activitU
 
des
6conomique d'une partie occasionnant des d6penses 6conomiques ou 


seconde partie et pour lesquels la premi&re partie n'est
b~n~fices A la 

On dit que ces d~penses ou
 pas tenue responsable. Pourquoi pas? 


b~n~fices sont externes aux comptes de la premi~re partie du point de
 

vue social ou 16gal. Elle ne paie ni les dommages, ni r~colte des
 

b~n~fices.(22]
 

Les externalit~s se produissent lorsque certaines des ressources
 
sont pas correctement 6values par
utilis~es ou les articles produits ne 


le march6 (parce que certaines ressources ne sont pas considbr~es comme
 

rares ou parce que certains sous-produits ne peuvent 6tre ni vendus ni
 

On a donc toutes les raisons de s'attendre A ck que le
contr6ls). 

marchb les emploie d'une mani~re abusive. Par exemple, un fabricant
 

industriel peut consid~rer qu'un fleuve est un endroit libre et
 

convenable pour jeter les d~chets de fabricatcn m~me si cette pratique
 

ne tient pas compte des opinions des gens qui vivent en aval.
 

Une action collective et lint~rkt du public peivent 6tre requis
 

pour allouer des ressources en accord avec leurs vrlies valeurs
 

cas, il peut au pollueur industriel de
(perques). Dans ce tre demandA 


d~dommager les victimes pour leur exposition A une eau non saine ou
 
De cette mani~re, une externalit6
d'arr~ter compl~tement de polluer. 


peut ktre internalis~e chez la premi&re partie (on fait payer les
 

d~penses par le fabricant) avec une modification de la loi ou des
 

attitudes sociales refltant les changements dans l'interprbtation des
 

droits de propri~t6 -- le droit A une eau propre et saine.
 

Le bien collectif de consommation est le cas extreme d'une
 

externalit6 oti tous les articles sont considbr&s comme non
 

commerciables individuellement. De fait, tous les b6n~fices sont
 

Une personne ne peut 6tre exclu de la consommation du bien,
externes. 

elle ne peut non plus 6tre forc~e A payer sa part du coft des
 

fournitures. Avec les caractristiques suivantes, les biens collectifs
 

sont appel~s parfois "biens 6 impact conjoint":
 

a) le cot marginal d'un utilisateur de plus est A zero
 

(personne ne rivalise avec un autre consommateur du bien
 

parce que le bien n'est jamais enti6rement consommable par
 

une seule personne);
 



13
 

b) le coat d'exclusion d'un individu de la consommation du bien
 
est exhorbitant (le bien n'est pas compartiment&);[23] et
 

c) d'habitude on n'a pas le choix de consommer 
le bien ou non,
 
une fois que le bien est fourni (on ne peut 6viter la
 
consommation du bien).
 

C'est-A-dire que le bien appr~ci6 mais non consomm6 
et les b~n~fices
 
sont trouv~s sans acte direct d'appropriation de paiement par

l'utilisateur. En d'autres mots, 
une fois que l'on dispose de certains
 
biens, on ne peut emp~cher quelqu'un d'en profiter, que la personne ait
 
contribu6 A sa fourniture ou non. 
Ainsi, il peut y avoir certains
 
genres d'activit~s, de bien ou de service qui sont socialement
 
d~sirables, mais qui ne seront pas r~alis~s par le 
secteur priv6 sans
 
aide.
 

Ces trois importantes caract~ristiques: a) le caract~re
 
in~puisable (non-concurrentiel) de la consommation; 
 b) les coats
 
6lev~s de l'exclusion (non-appropriation) de la consommation; 
et c) la
 
presence inh~rente des externalit~s distinguent ce 
type de bien public

des autres.
 

La defense nationale est l'exemple classique d'un bien public de
 
ce genre. Comme ce bien est 
non divisible entre consommateurs, m~me
 
s'ils le voulaient, il est impossihle d'6viter sa consommation. Comme
 
ce 
bien nest jamais 6puis6, le nombre de ronsommateurs importe peu.

Mais, il est 6galement vrai que les biens A grande exclusion cr~ent des

"resquilleurs" qui profitent sans 
aucune d~pense personnelle. Ceci A
 
cause du fait que certains peuvent en consommer sans supporter le
 
moindre coat tout simplement parce que le coat de rejeter leur
 
utilisation serait 
infiniment plus 6lev6 ou impossible. Ii est donc
 
presque certain que des biens collectifs publics ne trouveront pas de
 
financement ad~quat en dehors de celui de l'tat.
 

II y a tr~s peu d'autres biens qui ne conviennent pas beaucoup aux
 
crit~res de bien 
(ou service) public comme la d6fense nationale.
 
Ainsi, pour la d~pense de biens et services publics qui ne sont pas la
 
defense nationale, tels que les 6coles publiques, l'lectricit6 et
 
l'irrigation pour ne nommer que quelques 
uns: 1) certaines personnes
 
peuvent tre exclues; 
 2) le bien ou service peut 6tre enti~rement ou
 
partiellement consomm6; 
 3) le hien ou service !:eut 6tre techniquement

soumis aux redevances.
 

N1anmoins, un nombre de biens A impact conjoint et 
aux cofts
 
d'exclusions 6lev~s soit devenus des domaines igitimes d'activit6
 
publique. Ceux-ci comprennent la d~fense, la sant6 publique, la
 
justice ou la loi et l'ordre et 
le service m~t~orologique entre autres.
 
Pour les autres biens collectifs, les colts d'exclusion ne sont que

relativement 6lev~s, pas impossible, ennuyeux plut6t que prohibitifs.

Lavantage de la fourniture publique de ces biens peut tre moins
 
6vident.
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2. Biens publics resultant des imperfections du march6
 

Les imperfections du march6 sont li~es A son inefficacitb. Donc,
 
le concept pr~liminaire c16 est celui de l'efficacit6 du march6.[24]

Les conditions n~cessaires et suffisantes pour que les march~s
 
fonctionnent bien du point de vue 6conomique sont les suivantes:
 

a) comportement coiptitif entre tous les participants;[25]
 

b) l'existence d'un ensemble complet de march~s:
 

1. pour toutes sortes de produits (externalit~s, biens
 
publics et monopoles naturels);[26]
 

2. pour toutes les dates de livreison (march~s A terme) oa
 
la d~finition des produits d~pend de leur date de
 
consommation;
 

3. pour tous risques (march~s d'6ventualit~s); et
 

c) march~s libres (les quantit~s ne sont pas rationn~es).
 

Par contraste, les marchds qui ne fonctionnent pas parfaitement sont
 
caractkris~s par:
 

a) 	une concurrence imparfaite, surtout dans les localit~s
 
d'acc~s difficiles;
 

b) des march~s incomplets:
 

1. march~s inexistants pour tout genre de biens
 

(externalitds et biens publics);
 

2. pas de marchA A terme;
 

3. march~s inexistants pour l'&change de risques (march~s
 
d'6ventualit~s); et
 

c)	march~s d~s~quilibr~s (ily a un rationnement des quantitbs
 
dO au r~gime mixte des prix fixes et des prix libres;
 
existence de march~s segment~s).[27]
 

Cette inefficacit6 des march~s est aussi appel~e 6chec du march6
 
ou imperfection du march6. C'est-d-dire, le march6 ne fonctionne pas
 
correctement A cause de ses imperfections. Premi~renent, les
 
rbsultats du march6 sont ni satisfaisants A cause des effets induits ni
 
acceptables pour des raisons hormies l'allocation des ressources.
 
Deuxi~mement, il n'y a pas de march6 pour le bien ou l'activit6
 
appropri~e comme c'est le cas pour les biens publics. Dans ces genres

d'6checs du march6, il n'y a pas de prix du march6 ou ils ne r~filtent
 
pas la valeur r~elle ou sont inappropri~s.[28]
 

Le sous-d~veloppement est de plusieurs manires synonyme de
 
l'inefficacit6 des march~s 6tendus. Une faible comptition ne peut pas
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tenir en 6chec un esprit opportuniste ou les tentatives de complicit6
 

de contr6ler les prix ou l'offre.[29] Les marches sont d'habitude
 

moins complets que ceux des pays plus d~veloppbs. Cette inefficacit6
 

du march6 est elle aussi appel~e 6chec du march6.
 

Au Mali, les march6s c~r~aliers sont fortement et partout
 
grande partie A la
influences par l'instabilit6 de la production due en 


variabilit6 saisonni~re, interannuelle et g~ographique de la
 

Les origines des 6checs des marches associ~es A
pluviom6trie. 

l'instabilit6 et le risque sont les march~s A ter.e incomplets, les
 

march~s d'6ventualit~s incomplets et le d~s~quilibre dfiaux march~s qui
 

Il n'y a pas de march6s pour l'6change de risques.
ne sont pas libres. 


en termes
En r~vanche, on pouvait r~formuler l'chec d'un march 


des caractbristiques inh~rents ou techniques d'un bien. Par exemple,
 

l'incapacit6 de contr6ler les externalit6s peut 6tre consid~r~e comme
 

un d~faut des march~s actuels plut6t que l'absence des march~s pour
 

Le cas des marches inexistants est plus
services spbcifiques.[30] 

6vident. Dans ce cas, certains biens collectifs fournis par le public,
 

peuvent am~liorer la concurrence et att~nuer le manque de march~s A
 

terme et d'6ventualit~s.
 

En pratique, aucun march6 n'est parfaitement efficace. Aucun
 

march6 tout A fait laiss6 libre n'entraine pas autonatiquement un
 

meilleur fonctionnement. Que devrait donc faire le secteur public?
 

Le pr~tendu objectif de 1 intervention publique dans les marches
 

c~r~aliers est de corriger ces inefficacit~s. Cependant, il est peu
 

probable que des actions gouvernementales puissent traiter toutes les
 
les corriger pendant la
 sources d'inefficacit6 du march6, encore moins 


dur~e du PRHC, c'est-A-dire les deux ann~es A venir.
 

Les marchs qui fonctionnent bien pr~supposent habituellement des
 

informations adbquates, un rajustement opportun, ine comp~tition
 

suffisante et des cofts de transaction modestes.[31] Cela presuppose
 

des poids et mesures standards, une communication rapide et une
 

infrastructure pour le transport, la mise en vigeur des droits de
 

contrats et une certaine stabilit6 des anticipations en ce qui concerne
 

les actions du secteur public et 
les r~gles de jeu.[32] Ranmoins,
 

rien ne garantit que le m~canisme du march6 fournira ces hiens.
 

1l est donc clair que les marches ne peuvent jouer leur r6le que
 

si le secteur public fournit certains biens publics et services de
 

premiere n~cessit6. Ces services visent tous A am6liorer la
 

transparence et la competition afin de changer le pouvoir respectif de
 

n~gociation entre ceux qui participent au march6 et am~liorer le
 

comportement du march6.[33] Comme beaucoup de ces services ne sont pas
 

achetbs de la mani~re habituelle, leur absence peut vraisemblablement
 

pousser le secteur public A les fournir au moins en partie.
 

Rappelons que la competition id6ale et parfaite suppose que tous
 

les agents 6conomiques connaissent et pr~voient parfaitement les
 

conditions du march6 et qu'ils peuvent adapter en consequence leurs
 

strat~gies commerciales. Avec peu d'informations sur le march6, les
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producteurs, les commervants de m~me que les consommateurs courent le
 
risque d'ignorer syst~matiquement ou de mal comdrendre les signes du
 
march6. Ii est vrai qu'il y aura une allocation de biens et de
 
ressources, mais elle sera diff~rente de celle qu'il y aurait eu s'il y
 
avait eu des informations adbquates et pr~cises.
 

Les informations peuvent 6tre considbr~es comme un bien collectif
 
public qui engendre la demande de sa fourniture par le secteur public
 
dans trois sens au moins:
 

a) 	lorsqu'un plus grand acc~s A l'information am~liorera
 
directement la competition des march~s.
 

b) la so:i~tb considre que les externalit~s dues au fait
 
d'avoir mal inform6 les producteurs ou les commergants pour
 
la 	fonction importante d'approvisionner les marchds
 
c~r~aliers est socialement ind~sirable ou intenable; et
 

c) 	1A oi il n'y a pas de vOritable march6 o acheter
 
efficacement des informations.
 

Comme autre origine des imperfections du march%, il y a les
 
retards excessifs et limmobilit6 de facteurs, surtout les ressources
 
humaines sans comp~tences "modernes" ou avec des comptences
 
superflues. Lorsque les march~s cherchent A r6alfecter "trop
 
lentement" des ressources, ii peut y avoir une demande collective pour
 
completer ou remplacer le m~canisme du marchs. Beaucoup de demandes
 
pour acc&lrer le dbveloppement -- par le biais des operations de
 
d~veloppement rural (les ODR), les bourses universitaires et les
 
campagnes litt~raires de masse, par exemple -- sont dues A
 
linsatisfaction devant le long temps pris par le march6 pour
 
satisfaire les nouvelles demandes.[34]
 

Le pouvoir du monopole, la capacit6 de fixer les prix en limitant
 
l'offre repr~sentent une autre imperfection du marchb non-comp~titif.
 
Les activitbs publiques pour encourager ou imposer un esprit comp~titif
 
-- ou pour compl~ter une offre priv~e monopoliste par une offre
 
publique -- sont d'autres ressources des biens publics.
 

Parfois, les cofts des transactions peuvent tre trop 6lev~s. Un
 
aspect des biens collectifs provient de l'incapacit6 du march6 A
 
traduire l'6ventuelle volont6 de payer en revenus A cause des cofits
 
6lev~s de collection ou, autrement dit, r~sultant des caract~ristiques
 
inhLrents des biens.
 

3. Biens Publics r~sultant du Souci de la Qualit6 du Milieu
 
Socio-Economique
 

Pour certains bienr t services, m~me les marches fonctionnant
 
parfaitement ne pourraieat 6liminer le d~sir de l'intervention
 
publique. Si l'efficacit6 6conomique est si d~sirable comme cela est
 
expliqu6 dans la section pr~c~dente, pourquoi pas?.
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L'efficacit6 bconomique depend d'une repartition donne des prix
 
et des costs. Ces prix et ces cofts reflbtent les conditions de
 
l'offre et de la demande bashes sur une repartition initiale des
 
richesses et du revenu. Pour chaque repartition diff~rente de revenu,
 
il y aura une diff~rente et efficace repartition des ressources, ou
 
optimum Pareto.[35]
 

Le probl~me est que le revenu d'une personne d~pend de ce qu'elle
 
avait initialement. La soci~tb peut croire que cette r~partition
 
initiale du revenu est injuste ou non d6fendable A long terme. C'est
 
le probl~me de la repartition de la justice et de l'quit6 -- ce qui
 
est juste pour les concitoyens selon les critres de la societY. Les
 
socist~s rejettent implicitement la r~affectation dea ressources du
 
march6 lorsqu'elles utilisent des biens publics pour changer le module
 
de la repartition du revenu, la nature de la qualit6 des biens produits
 
(leur s~curit6 ou valeur nutritionnelle), ou les modules de
 
consommation produits par les march6s.[36]
 

Cependant, mdme un march@ 6conomiquement efficace avec une
 
distribution de ressources d~termin~e par le iparch6 ne pourra arriver A
 
une r~partition idale des ressources tant qu'il y aura des
 
externalit~s et que la r~partition des revenus qui en d~coulera, sera
 
ind~sirable. C'est pourquoi cette discussion relative A la
 
modification de la r~partition initiale du revenu ou du module de
 
consommation est si essentiellement importante -- et politiquement
 
d~licate -- pour un pays en d~veloppement comme le Mali o l'in~galit6
 
dans la r~partition du revenu est si r~pandue.
 

Ici, donc, le milieu ne se rapporte pas A l'cologie naturelle
 
mais A l'ensemble de perspectives que doivent affronter des individus
 
ou des groupes d'individus. L'attrait des biens publics classiques
 
(d~fense, justice, sant6 publique et s~curit) c'est qu'ils font tous
 
partie et, A la fois, qu'ils conditionnent le milieu de la sociWtA en
 
cr~ant des externalit~s d~sirables. II y a encore d'autres facteurs
 
qui affectent le milieu en cr ant des externalit~s qui ne sont pas
 
lies A des biens ou services particuliers. Ces facteurs comprennent:
 
le taux d'alphab~tisatlon, le niveau de ch6mage, l'am~lioration de la
 
s~curit6 alinentaire et, d'une manire tr~s sensible, la r~partitio, du
 
revenu et de la richesse. Les programmes sociaux d~sign~s pour chz.ger
 
ces facteurs sont consid~r~s comme des biens publics qui sont n~s A
 
cause de l'int6rt port6 A la qualit6 du milieu.
 

La politique alimentaire d'un pays ou sa strat6gie pour la
 
s~curit6 alimentaire, par exemple, est une tentative consciente
 
d'amliorer l'environnement en modifiant la repartition des richesses
 
et du revenu. On a remarqu6 que les tr~s pauvre .iouffrent parfois de
 
la faim, parce qu':ls sont incapables d'acheter les vivres dont ils ont
 
besoin.[37] Cela prouve que la r~partition de revenu tirde du march6
 
et le module de consommation qui en d~coule no sont pas satisfaisants,
 
parce que certains groupes socio-kconomiques ne peuvent pas atteindre
 
le niveau alimentaire d~sirable.
 



18
 

A cet 6gard, il y a frAquemment des discussions entre l'avantage
 
du revenu et
de changer la repartition initiale des richesses et 


l'avantage de changer les modules de consommation (au sein de cette
 

mfme distribution du revenu). La r~partition du revenu est plus
 

et les politiques de subvention. Si
 
commun~ment modifide par les taxes 


revenus des taxes peuvent &tre
cela est socialement d~sir6, ces 


utilis~s pour modifier les mod~les de consommation en canalisant des
 
-- par l'acc~s
transferts sp~ciaux de revenus vers des groupes cibles 


direct A des programmes alimentaires supplmentaires, par exemple.[38]
 

Selon le bien public particulier dont il est question, cela peut A la
 

fois affecter la repartition du revenu et le module de
 

consommation.[39]
 

C. Echec du gouvernement versus 6chec du march6
 

Avant de faire le sommaire du paradigme des biens publics, il
 

serait nbcessaire d'inserer une note d'avertissement: Il n'y a aucune
 
le march6 A travers le
garantie que lintervention du aouvernement stir 


services publics reussira 1A oit la
ravitaillement des biens et 

repartition des ressources par le march6 a echou6.
 

pas 6tre pas mieux equip~s
Au fait, les gouvernements peuvent ne 


que le march6 pour faire face d un probl~me. Au mieux, 1A otiles
 
par rapport
gouvernements n'ont pas un meilleur acc~s A !information 


secteur priv6, par exemple, les gouvernements sont susceptibles de
 au 

faire face aux m~mes probldmes s'ils interviennent. Au pire, ils
 

echouent. Cet echec des programmes gouvernementaux d'atteindre leurs
 

o!jectifs, ou la fixation des objectifs d~fectueux en premier lieu, est
 

terme 6conomique comme lechec du gouvernement.
connu en 


Comment est-ce que les gouvernements echouent-ils alors? Tout
 

d'abord de mani~re ironique, les organes de sauvegarde gouvernementaux
 

6tablis pour prot~ger l'intfrtt public peut inconsciemment contribuer A
 

Les programmes gouvernemen­lechec des gouvernements sur le march6. 


taux souffrent d'une inflexibilit6 structurale. Les programmes
 

publics sont souvent longuement debattus d6 A des procidures de prise
 

de decisions encombrantes et lentement mis en ex~cution A cause des
 

enchainements rigides de l'autorit6. Le d~calage de temps r~duit
 

l'efficacitt des programmes gouvernementaux parce que les conditions
 

fondamentales peuvent avoir chang6 et l'instriment de la politique
 

n'est 'pusappropri6. A l'oppos6, le motif de profit du secteur priv6
 

perinL A d'innombrable agents agissant de fa~on autonome de prendre des
 

avantages imm~diats des opportunit~s impr~vues. Malheureusement, la
 
avec la flexibilit6 du
flexibilit6 du march6 va rarement de pair 


gouvernement.
 

Deuxi~mement, les incitations pour que les gouvernements corrigent
 

limpact des programmes gouvernementaux sont plus diffus. Par contre,
 

jusqu'A la minute pros, les prix au march6 y compris d'innombrable
 

petites informations pourvoient au secteur priv6 des stimulants pour
 

qu'il adapte ses activits de telle sorte que les activit~s de march6
 
Sans ce type d'6valuation
se corrigent presque delles mmes. 


instantane et transparente, les programmes gouvernementaux risquent de
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se diriger dans la mauvaise direction, ou de ne pas s'y diriger du
 
otl il y a une faible responsabilitb
tout. Ce probl~me est exacerb6 i 


du secteur public, peu de concurrence des groupes d'int~r~t, 
ou
 

incapacit6 des groupes cibles du programme de r~v~ler leurs v~ritables
 

pr~f~rences.
 

Troisi~mement, il peut y avoir un foss6 consid~rable entre le
 

rationnel pour certains programmes gouvernementaux et leurs
 

consequences. D'ailleurs, un trait commun A beaucoup de programmes
 

tous ler pays est la tendance A crber exprbs
gouvernementaux dans 

(plut6t que de corriger) le d~sbquilibre du march6 afin d'y extraire
 

ies rentes doccasion qui sont alors redistributes aux adh~rents
 

favoris~s. Une plus grande ccmp~tition au niveau du march6 r~duit le
 

rayon d'action pour ce type dintervention du gouvernement.[40]
 

Le notion que les march~s font face A certains probl mes,
 

donc, ne justifie pas en lui m~me l'intervention du gouvernement. Ii
 

identifie seulement les endroits potentiels pour l'investigation.[41]
 

Les b~n~fices potentiels du secteur public en corrigeant les
 
avec les cofts, y
imperfections du march6 doivent ktre balanc~s 


ressources rares du gouvernements; et
compris 1) le cot en termes des 

2) le coit potentiel de l'echec du gouvernement puisquc l'tat, en
 

Donc, le paradigme
essayant d'ambliorer les choses, les fait empirer. 


des biens publics ne donne pas un cheque en blanc au secteur privA nour
 

intervenir A volont6.
 

.D. UIsui 

Cntte Partie a mis laccent sur la nature pluralistique des
 

demandes collectives pour les biens publics n~s des caract~ristiques
 

techniques ou inh~rentes des biens particuliers, des imperfections et
 

des 6checs du aarch6 et d'autres divergences entre les valeurs
 

collectives et individuelles. Celles-ci sont rbsum~es dans le
 
Tableau 1.
 

Un bien collectif n~cessite:
 

a) une sensibule difference dans la quantit6 ou la qualit6 entre
 

le bien et sa solution de rechange que le marchb priv6
 
produirait; et
 

b) une demande viable pour cette diff~rence.[42)
 

Il est A noter que les biens collectifs peuvent 6tre fournis
 

publiquement ou en priv6. Il s'agit des biens collectifs publics
 

chaque fois que certains groupes publics veulent collectivement et sont
 

pr~ts A payer un bien ou service particulier que le march6 librz n'cst
 

pas disposb A produire ou qu'il est incapable de produire.
 

Toutefois, lorsque les m~canismes de coordination pour fournir un
 

bien collectif n~cessitent les pouvoirs de l'Etat, le bien est d~fini
 

comme bien public. Cette d~finition a lavantage suppl~mentaire d'6tre
 

applicable dans la plupart des milieux culturels, sinon 
tous.
 



Tableau 1.Paradiome des Oiens Publics
 
ZLZZZ:ZZXZgzzZZZSZZZzZZZZuXzzxXzz 

Cette taxonomie resume les concepts deflnis dens letexte. 
 Elie aide a determiner si des biens
 
ou services Particuliers font partie des biens publics. 
 La definition IaPlus Precise traite

des biens resultant des caracteristiques inherentes du bien Qui aboutissent mui externalites.
 
Toutefois, cette definition coiffe deux cas svecimux des biens Publics qui mettent 
I'accent sur
 
I'amelioration de l'efficacite du marche etsur larehausse de IaQualite du milieu
 
socio-economique, surtout 1'equite.
 

Definition generale: 

Biens Publics resultant des 

Caracteristiques inherentes 


du Bien 


----------------.----------.--


1.Le bien est inepuisable; 

Perscnne ne rivalise avec 

un autre consommateur du 

b'?", donc lenombre de 

consomeateurs importe peu. 


2.Le bien est non-divisible 

entre utilisateurs; lecout 

d'exclusion d'un Individu 

du bien est exhorbitant, 

donc lePropriete du bien 

estrendu impossible. 


3. La consommation du bien 


Deut etre inevitable; Iaou
 
Itchoix d'en consommer 


n'est Pas facultatif, on ne
 
Deut oas eviter la 

consommation du bien. 


4.Le bien Porte des externai'tes;
 
lesdeoenses ou benefices 

desouels sent externes aux 

comotes du proorietaire 

du bien. 


5.Le bien a loscaracter-

istioues dun monooole
 
'naturel,' dus auo 
couts
 
degressits de la fourniture 
du bien a toute h'entendue 
du marche. 

Premier cas special: Deuxieme cas special:
 
Biens Publics visant a 
 Biens publics visant a
 
l'Amelioration de 
 laRehausse du Milieu
 
l'Efficacite du Marche 
 Socio-economique
 

-----------------------------.-----------------------------­

1.Le bien maelore le 

comoortement de competition 

des oPerateurs economiues; 

ilrend laconcurrence 

Plus Parfmite. 


2.Le bien soit comoens'soit
 

se substitue Dour los
 
marches incomplets: 


a. marches inexistants Dour 

tous genres de biens 


(externalites, biens 

Publics, ou monopoles 

naturels); 


b.marche a terme manouant; 


c.marches irexistants Pour 

l'echange de risques 

(marches d'eventualites).
 

3.Lebien soit comoense soft
 
se substitue Pour les
 
marches desequillibres, l
 
ou ilya des marches
 
segmentes du au regime mixte
 
des Prix files et des Prix
 
libres.
 

I.Le bien repond aux facteurs
 
Qulaffectent Iemilieu
 
[social, economique, et
 
Dolitioue) en creant des
 
externalites non Pas Ijees
 

a des biens a des biens ou
 
services erticuliers.
 

2.Lebien tente de compenser
 
un eouillbre donne tire du
 
marche, ce Quiest juge
 
Isocialement, economiquement
 

etpolitiquement] non­
soutenable a Is longue,
 
telQue:
 

a. I&repartition de revenu; 

b.lemodele de consommation;
 
et
 

c. toute ouestion d'eouite.
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Cette d~finition n~cessite donc que le bien public r~ponde aux
 
crit~res d'un bien collectif. En outre, "l'aspect public" n'a pas
 
besoin de s'appliquer A cent pourcent ou A zero pourcent au bien, mais
 
seulement A certains de ses aspects particuli6rement collectifs. Ii
 
est A noter aussi qu'un bien collectif n'a pas besoin d'apporter des
 
b~n~fices A tous les membres de la societb, mais seulement A certains
 
sous-groupes. Mais quels sous-groupes?
 

A un certain point, un jugement social ou politique est n~cessaire
 
pour connaitre les raisons pour lesquelles on se tourne vers le secteur
 
public.
 

Analyser aussi pr~cisement que possible les fiff~rences entre un
 
bien public et son alternative priv~e est un premier pas critique dans
 

la prise de d~cision du secteur public. Est-ce qu'un bien devrait
 
tre fourni publiquement? Ceci est une question normative guid~e par
 

les questions positives suivantes:
 

a) Les alternatives du march6 priv6 pou. 1'approvisionnement
 

public sont-elles impossibles, pas pratiques, seulement
 
co6teuses ou simplement non d~sir~es?
 

b) Pourquoi la solution du march6 ne satisfait pas les membres
 
du groupe et la soci~t6 dans 1'ensemble?
 

c) 	L'approvisionnerent d'un bien public aboutira-t-il A un 6chec
 
du governement qui est plus mauvais qu'un 6chec du march6?
 

d) Est-il possible d'6valuer les consequences de
 
l'approvisionnement du bien public avec autant de pr£cision
 
possible, y compris les contraintes politico-6conomiques A
 
une politique donne? y compris la possibilit6 d'un bchec du
 
gouvernement? et
 

e) 	Peut-on identifier les groupes des b~n~ficiaires? les
 
perdants?[431
 

Ces questions sont celles auxquelles l'OPAM et le march6 c&r~alier
 
doivent r~pondre A court ou moyen terme lorsqu'ils consid~reront les
 
biens et les services publics qu'ils devront fournir pour faciliter le
 
commerce des c~r~ales, notamment lorsque I'OPAM et le Gouvernement se
 
mettront d'accord sur le contrat-plan de l'OPAM.
 



22
 

Partie III. 	 L'Examen Critique des R61es de l'OPAM et du Secteur
 
Public par l'Entremise du Paradigme des Biens Publics
 

Le secteur priv6 a d~montr6 qu'il 6tait capable, dans des
 
conditions de march6 relativement libre, d'effectuer une liste presque
 
illimit~e de fonctions relatives A la commercialisation des cbr~ales.
 
Cependant, la disponibilit6 et linteraction simultan~es d'un nombre de
 
biens publics sont indispensables pour qu'un systbme de march6
 
c~r~alier qui fonctionne bien, arrive A une efficacit6 maximale.
 

La Partie pr&c~dente a pr~sent un paradigme, ou une ossature, du
 
d~bat, A d~terminer si des activit~s particulifres m~ritent d'&tre
 
incluses dans le sectpr public. Maintenant, cette Partie se r~f~re A
 
ce paradigme pour critiquer la porte de lintervention du secteur
 
public dans les marchbs c~r~aliers du Mali, notamment par la fourniture
 
de biens publics.
 

A. Fonctions Sp~cifiques assign~es A IOPAM pour la Commercialisation
 
des CUr~ales
 

Cette section examine ces fonctions qui ont 6t6 assignbes A l'OPAM
 
ainsi qu'&nonc~es dans la Partie I. A titre de rappel, ces nouveaux
 
r6les comprennent: 1) la gestion du Stock National de S6curit6; 2)
 
l'approvisionnement en c&rales des zones d~ficitaires; 3) la gestion
 
de la r~ception et de la distribution de l'aide alimentaire; 4) servir
 
d'agence de supervision pour les pr~ts saisonniers accord~s aux
 
commer~ants de c~r~ales; 5) diriger un syst~me d'informations sur le
 
march6; et 6) servir de prestataire pour certains services commerciaux.
 

1. Gestion du Stock National de S~curit6
 

La s~curit6 alimentaire a des dimensions multiples. Une
 
d~tarmination g4n~rale de la s~curit6 alimentaire consid~re la capacit6
 
d'un pays A assurer que tous les groupes publics ont, tout le long de
 
l'ann~e, accds A une dixte alimentaire adequate. Le concept oppos6 est
 
l'insfcurit6 alimentaire, qui peut 6tre divis~e en ins~curit&
 
alimentaire transitoire ou chronique. L'insfcurit alimentaire
 
transitoire "provient des fluctuations dans le revend du menage, la
 
consommation des vivres et la disponibilit6 des vivres aux niveaux
 
national et mondial". L'ins~curit6 alimentaire chronique est d~finie
 
comme "le continuel et insuffisant accis aux vivres qui affligent les
 
gens qui manquent en permanence d'un pouvoir d'achat suffisant".[44]
 

Vu la fr~quence avec laquelle le Mali connait la s6cheresse et la
 
famine, deux institutions publiques sont responsables des deux aspects
 
de l'ins~curit6 alimentaire: le Stock National de S~curit6 (SNS),
 
s'occupe essentiellement, mais non exclusivement, du probldme de
 
lins~curit alimentaire transitoire grAce A des interventions
 
commerciales non personnelles. Le Comit6 National d'Aide d'Urgence et
 
de RHhabilitation (CNAUR, ou l'ancien Comit6 National d'Aide aux
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Victimes de la S~cheresse, CNAVS), s'occupe surtout de l'ins~curit6
 
alimentaire chronique en se chargeant des groupes cibles spbcifiques;
 

(voir l'Annexe I pour une discussion du CNAUR).
 

Le Stock National de S~curit6 a 6t& cr6 en 1974 A la suite de la
 

grande s~cheresse sah~lienne. II dtait sens6 couvrir, pour une p~riode
 

limitbe, les risques de rupture d'approvisionnement en cir~ales
 
provoqude par des situations impr~visibles dans le cadre de la
 
plannification annuelle des interventions de I'OPAM r~gulateur. Ces
 

risques comprenaient: a) le risque logistique dans la filidre
 
mobilisation et transport des ressources, provoquants des retards dans
 

les interventions de l'OPAM; b) le risque des baisses impr~visibles de
 

l'offre de c~r~ales; et c) le risque d'un accroissement impr~visible en
 

besoins de consommation des c~r~ales. En fonction de ces risques, la
 
totalit6 du volume th~orique a t fix A environ 65.000 Tonnes,
 
repartis entre Bamako et les sept capitales r~gionales. En r~gle
 
g~n~rale, le SNS est destin6 A satisfaire pendant au moins un mois, les
 
besoins en c~r~ales des cercles d~ficitaires.[45]
 

A travers le Mali, les cultivateurs gardalent traditionnellement
 
leur propre stock de c~rtales dans des greniers bien proteges. Des
 
r~gles bas~es sur l'exp6iience dictent le niveau optimal de cir~ales
 
que chaque m~nage doit stocker, quand alterner les vieux stocks de
 
grains et quand reconstituer de nouveaux stocks ainsi que quand
 
consommer ces stocks. Ces r~gles ne sont violies que sous une
 
contrainte extr~me lorsque la priorit6 de la consommation est d'uiie
 
mani~re in~lastique plus importante que la priorit6 du stockage pour
 
une consommation A une date ult6rieure.[46]
 

Pourquoi donc devrait-on consid6rer la gestion du SUS comme un
 
r6le appropriA pour l'OPAM? Tout simplement, tout le monde ne stocke
 
pas des c~r~ales. MNme les efforts vis~s A encourager les banques de
 
c~r~ales gir~es par les associations villageoises ne suffiront pas
 
lorsque elles ne produisent pa de surplus de quoi stocker. Par
 
consequent, seule une proportion de la population a accs A ses propres
 
stocks de c~r~ales de s~curitA. J-eprobl~me est de couvrir les besoins
 
en c~r~ales de s~curit6 de ceux qui n'ont pas leurs propres stocks dans
 
un environnement aux offres fortement vari~es.
 

Cette grande variabilit6 dans la fourniture des c~r~ales est un
 
point cl parce qu'elle rend "la r~gle du stockage optimal" non
 
op~rationnelle. Le niveau optimal des cr6ales stock~es est d~fini
 
selon une r~gle de stockage par laquelle la difftrence du prix pr~vu
 
des ctr&alps A nartir diimoment o elles sont Iokcvrait 6tre
 
gale, en moyenne, au coat de d~tention pendant cette periode.[417]
 
L'hypoth~se fondamentale des r~serves des denrtes de base est violbe
 
dans le cas diiMali. W'instabilit6 syst~matique de la production de
 
c&r~ales fait que m~me la conservation de c~r~ales pendant plusieurs
 
mois est risqute.
 

Mais le probl~mc va au-delA de "la r~gle du stockage optimal." Il
 
y a un rapport avec le manque des incitations 6conomiques pour que les
 
commergants priv~s ravitaillent ceux qui ont une demande solvable
 
inadequate et la repugnance de la socit? A permettre aux prix de
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grimper assez pendant les ruptures s~v~res pour compenser les
 
terme. Ceci justifie
commergants dans la d~tentions des stocks A long 


aussi en partie l'intervention publique dans le stockage des c~r~ales.
 

Quelles sont donc les caract~ristiques de son bien public? Le SNS
 

promouvait la s~curit6 alimentaire en surveillant le bien-6tre
 

alimentaire d'une population A risques grAce A une gamme de prix et de
 

quantit~s acceptables. Ainsi le SNS entre dans le domaine des biens
 

publics sur la base de: a) ses caract~ristiques inh~rentes, mais de
 

fa~on plus convaincante encore, sur la base de b) l'am~lioration de
 

l'efficacit& du march6 et c) l'am~lioration de la qualit6 du milieu en
 

conservant une population saine et productive.
 

a. Caract6ristiques inh~rentes
 

A tout prendre, le Stock National de S~curit& cr~e quelques
 

assurances comme quoi le pays ne souffrira pas d'une famine A court
 

terme jusqu'A ce que les importations de c~ruales puissent 6tre
 

entreprises. Ii encourage aussi un march6 qui tonctionne bien er
 

prevenant le derangement A cause des achats d~s d la panique et
 

l'amassage.
 

Ce sont ces assurances, et non pas les c~r~ales elles-m~mes, qui
 

portent des caracttristiques inh~rents: un bien A impact conjoint d'oA
 

le co6t d'exclusion de quelqu'un est 6lev6 et qu'on a pas le choix
 

d'6viter ou non. Comme Von "consomme" la d~tense qui protege la
 

s~curit6 nationale que le pays soit en guerre ou non, on "consomme" le
 

stock de s~curitt que le pays connaisse la famine ou pratique des prix
 

6lev~s ou non. De mme que la s~curitO sociale, l'on paie des primes
 

que Von soit bless6 ou non.
 

b. Amelioration de l'efficacit6 du march6
 

Le Stock National de S~curit6 s'occupe A la fois de la p6nurie de
 

c~r~ales dans des zones sp~cifiques pour des groupes A risques
 

particuliers et des p6nuries temporaires de c~r~ales sur le marchb,
 
quelles qu'en soient les causes. Cette derni~re fonction est
 
directement li~e A l'am~lioration de l'efficacit6 du march6.
 

Comme premiere alternative pour le SNS, puurquoi pas des stocks
 
gard~s par les commercants? En acc~dant suffisamment au credit, les
 

commercants de crales qui ach~tent, stockent et vendent les c~r~ales
 

devraient 6tre capables d'assurer les besoins en c~r~ales de tout le
 

pays par la gestion de leurs stocks privs. Le prix de consommation de
 

ce grain r~fl~tera les prix d'achat, de stockage et de transport. Dans
 
des conditions de march'± concurrentiel, la difference dans les prix du
 

mil de deux villes donn6es no ref ltera pas plus que le coft du
 
transport et d'autres co~ts de transaction. De mme la diff~rence
 

entre le prix du mil auj-urd'hui et son prix dans deux mois no
 
refl~tera rien de plus que le coft de stockage. La compbtition
 

assurera une 6conomiquement efficace r~partition des c~r~ales A leur
 
vrai prix.
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Toutefois, la deuxi~me Partie, qui 6numerait les conditions
 

requises pour avoir des marchds c~r~aliers efficaces a not6, qu'au
 

Mali, les marches c&r~aliers sont tr~s loins de l'efficacit6 id~ale.
 

Ils sont imparfaits, surtout A cause d'une infrastructure physique
 

pauvre. De plus, les marches c~r~aliers sont s~rieusement handicap~s
 

parce qu'ils n'y a pas de march~s i terme et de march~s d'6ventualit~s.
 

Sans informations, le risque et l'incertitude sont encore plus
 

importants. Enfin, certains marches, tels que de credit sont limit~s
 

et ne sont pas 6quilibr~s A cause du rationnement des quantit~s; ce qui
 

entraine une double structure du march6, un march6 A credit formel et
 

un march6 A cr~dit informel. Dpendre exclusivement des stocks priv~s
 

dans un environnement de marches imparfaits et des attitudes sociales
 

contre les prix 6lev~s r~compensant le stockage A la longue no
 
permettra pas de r~aliser les objectifs susmentionn~s du SNS.
 

Le commerce extrieur offre une seconde alternative aux stocks
 

c&rdaliers gard~s publiquement en s'attaquant aux deux manifestations
 

les plus communes de l'instabilit6 du march6: les r4&luctions
 

temporaires de l'offre des c~r~ales locales ainsi que les hausses
 

temporaires des prix des c~r~aleF locales. Un r~gime de commerce libre
 

ainsi qu'une importation et une e;.portation libres des c~r~ales
 

fonctionneraient beaucoup comme le 
SNS en assurant l'approvisionnement
 

en c6r&ales et en stabilisant les prix des cfrtales dans un gamme
 
distincte de prix pr~visibles A court terme (3 A 6 mois).
 

Pour les importations, le prix des c¢r~ales sur le march6 mondial
 

(ou le prix paritaire A l'i.mportation qui est le franc CFA 6quivalent
 

au prix de livraison dans un march6 donn6 au Mali) devient le prix
 

plafond r~el des c~r~ales sur le march6 malien. C'est-A-dire que si le
 

prix des c~r~ales locales est plus 6lev6 que le prix mondial de
 
distribution, il devient avantageux d'importer des c6r~ales. Comme les
 
commergants importent des c~r~al2s, l'augmentation des r~serves du
 
march6 r~duit les prix locaux jusqu'au niveau des prix mondiaux. De
 

m~me, le prix mondial des c~r~ales sert de prix plancher r~el puisque
 
les exportations r~duisent les surplus locaux et surench~rissent le
 
prix des c~r~ales locales aux niveaux des prix mondiaux.
 

Malheureusement, dans le cas du Mali, le commerce ext~rieur est
 

lui aussi une alternative imparfaite pour 6quilibrer le march6 A cause
 
de plusieurs facteurs qui le limitent.
 

Tout d'abord, le r~seau du commerce international du Mali est
 
sous-d~velopp6. Seule ue poign~e de commervants internationaux de
 
c&rale.; remplit les crit~res r~glementaires pour pouvoir profiter des
 

perspectives du commerce international. Par consequent, la comp~tition
 
est faible dans le commerce ext~rieur. Rectifier cette situation
 
pourrait n~cessiter l'all~gement des restrictions A l'importation.
 

Ensuite, le Mali est un pays enclavA A l'acc~s difficile. Alors
 
que le fait d'6tre A grande distance de la c6te protege natur2llement
 
l'conomie domestique du Mali, y compris le secteur agricole contre les
 

prix mondiaux, le mouvement rapide des c~r~ales -- importations,
 
exportations ou gestion des r~serves locales (des ports ou des r~gions
 



26
 

productrices aux regions d~ficitaires) -- est presque impossible. Le
 

temps minimum de livraison d'importations commerciales -- A partir de
 

la commande initiale ou appel -- est de deux mois, sauf dans le cas
 

d'une livraison A partir des ports voisins ou d'une deviation des
 

vaisseaux en mer. Ce temps de livraison peut 8tre trop lent en cas
 

d'urgence.
 

En plus, ce ne sont pas toutes les c~r~ales communes qui sont
 
leur
com.mercialis~es. Ou si elles sont commercialis~es, leur go6t et 


adparence peuvent "ne pas convenir". Par exemple, les consommateurs
 

maliens pr~f~rent le sorgho blanc alors que certains exportateurs (ou
 

donateurs de l'aide alimentaire) ne peuvent fournir que du sorgho
 
rouge.
 

Dailleurs, le Mali est un acteur marginal sur les march~s
 
craliers mondiaux. Ceci fait que le Mali pourra toujours en acheter,
 

mais probablement aux prix un peu plus chars (sans remise pour des
 
grandes quantit~s), aux termes d'achat un peu moins favorables et peut­
6tre A livraison un peu plus lente -- aussi longtemps qu'il y a
 
ailleurs des d~mandes plus grandes et plus stables.
 

Finalement, l'importation n~cessite l'utilisation de devises.
 
Recourir A l'importation pour stabiliser les march~s c~r~aliers en cas
 
de fluctuation de la production peut d~stabiliser le compte en devises.
 
En outre, l'utilisation de devises par le Mali peut 6tre s~vbrement
 
limit~e A un moment donn6 par la BCEAO, selon la situation des reserves
 
de change des autres membres de l'UMOA.
 

L'aide alimentaire est une troisi~me alternative pour le SNS. Le
 
Mali ne regoit l'aide alimentaire que sous forme de dons plut6t que
 
sous forme de pr~ts qui n~cessitent un paiement. L'aide alimentaire
 
sous forme de 6on est diffdrente du commerce du fait que le premier
 
objectif des pays b~n~ficiaires est bien de satisfaire les objectifs
 
d'approvisionnement pendant que les considerations sur les prix sont
 
secondaires. Ceci parce que, sur les march~s, les prix locaux de vente
 
de laide alimentaire n'ont pas besoin de se rapporter aux prix
 
mondiaux (A moins que le donateur ne sp~cifie A quel prix laide
 
alimentaire doit 6tre vendue). De cette mani~re, l'impact de l'aide
 
alimentaire peut &tre plus prononc6 du c6t6 de l'offre.
 

Beaucoup des rmes inconvtinients lis A l'importation commerciale
 
s'appliquent A l'aide alimentaire. Dann~e en ann~e, les donateurs de
 
l'aide alimentaire peuvent changer leur politique d'aide alimentaire,
 
rendant les livraisons incertaines. Les programmes de livraison
 
peuvent ne pas coTncider avec les p~riodes de grand besoin. Certains
 
donateurs sont incapables de fournir le produit exact en question. Par
 
consequent, pour les pays comme le Mali, l'importation et laide
 
alimentaire ne sont pas tout A fait sires ou rassurantes en cas
 
d'urgence.
 

En vue de la discussion ci-dessus, l'intervention du secteur
 
public est n~cessaire A un certain degr6 pour corriger localement les
 
march~s c~rbaliers imparfaits et ies inconv~nients particuliers lis A
 
l'importation et A laide alimentaire. Mais la question reste toujours
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la m~me: savoir si une reserve cbr~ali~re est le moyen le plus efficace
 
de r~aliser les objectifs qui lui sont assign~s.
 

Les analystes proposent des alternatives pour les reserves
 
c~rbali~res gard~es publiquement afin de stabiliser le march6 qui, dit­
on, peut 6tre plus efficace en fonction du coft. Celles-ci sont des
 
variantes de l'option de l'importation.
 

L'une de ces alternatives pour une r~serve c~r~ali~re est un
 
programme d'assurance alimentaire par lequel un pays (secteur public)
 
prend une assurance contre une augmentation, disons 25 pourcent, de
 
plus que la tendance des prix ou la tendance du volume de ces
 
importations de c&r~ales. De cette mani~re, le pays est assur6 d'avoir
 
suffisamment de devises pour faire face A ses besoins extraordinaires
 
en c~r~ales grAce A l'importation.
 

La seconde alternative est bas~e sur un financement compensateur,
 
tel que STABEX de la Communaut6 Europ~enne ou l, Facilit& de
 
Financement de Cfrtales du Fonds Montaire International. Le pays qui
 
participe est d~dommag6 soit pour un dficit dans la tendance des
 
bnfices de 1'exportation (grace auxquels il importe le reste de ses
 
besoins en c~rtales) ou pour une hausse de la tendance du volume
 
d'importation des c~r~ales et/ou du prix. Toutes les deux alternatives
 
supposent un prompt acc~s et une confiance dans les march~s c~r~aliers
 
mondiaux. De plus, toutes les deux alternatives supposent que le pays
 
a suffisamment de moyens financiers pour se d~brouiller en attendant
 
d'6tre rembours& et/ou compens6 plus tard.
 

Le SNS s'adapte au paradigie du bien public. Il est qualifi6
 
comme bien public appropri6 que le secteur public peut fournir pour
 
contrebalancer les emp~chements actuels devant le march6 pour le
 
stockage des c~r~ales d longue terme. On peut utiliser le SNS avec
 
plus de confiance qua l'importation ou l'aide alimentaire ou des
 
compensations r'trospectives. Ilia l'avantage d'etre rapide et sar.
 
Le SNS peut donc &tre considerA comme un arrangement temporaire en
 
attendant que les march~s maliens fonctionnent mieux.
 

De plus important, le SNIS complhte aussi le recours aux
 
importations et aux aides. Etant donn6 le volume du SNS, il ne peut
 
pas se substitner tout a fait aux importations. Cependant, il peut
 
fournir des stocks fonctionnels afin de faire mieux marcher cette
 
politique d'importation. Dans ce sens, le SNS am~liore l'efficacit6 du
 
march6.
 

c. Am~lioration de la qualit6 du milieu
 

En influengant les prix et les quantit~s respectives des c~r~ales,
 
le SNS am~liore indirectement la qualit6 du milieu socio-6conomique
 
pour permettre un accds plus 6quitable aux denr~es alimentaires de base
 
et donc A la repartition du revenu.
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La qualit6 du milieu peut 6tre mesur~e par le degr6 de
 

malnutrition et la frdquence des maladies li~es A la malnutrition.
 

Elle peut aussi 6tre mesur~e par lacc~s 6quitable A un minimum de
 

reserves alimentaires, m~me pendant les p~riodes de contraintes 
lorsque
 

que les prix montent en fl~che; c'est la
les provisions sont rares et 

Ceci traite de la
 d~finition de la s~curit6 alimentaire citbe dejd. 


notion de pouvoir d'achat.
 

les quantit~s de
En l'absence de r~serves extfrieures, les prix et 


Ceci est tout A fait pr~visible si l'on

c~r~ales varieront fortement. 

tient compte des modules variables de pluviom~trie et des risques 

de
 

production qui y sont lies. Cependant, il est peu probable qu'un
 

marchb libre permette toujours l'acc~s minimum requis en c~r~ales 
A
 

tous les groupes socio-6conomiques, y compris certains cultivateuirs qui
 

A un certain point, les prix

consomment aussi les produits du march6. 


des c~rbales nonteront et seront hors de port~e de certains groupes, ce
 

qui les am~nera A quitter temporairement le march6. Le probl~me est
 

que mame des insuffisances alimentaires temporaires peuvwnt entrainer
 
de la productivit6 ou la
 une d~t~rioration permanente de la sant6 et 


famine.[48)
 

Par consequent, ce qui est implicite dans la notion d'un Stock
 

national de s~curit6 c'est l'6quitU, des prix abordables et
 

suffisamment stables et des gammes de quantit~s qui am~liorent l'acc~s
 

imm6diat des pauvres ou 
des vuln6rables A une di~te alimentaire
 

soit par les ventes sur le march6 ou la distribution
ad~quate, que ce 

trouvera "la
gratuite. Comme il n'est pas garantit que le march 


correcte" mesure de stabilit6, le SNS peut 6tre justiti6 comme le bien
 

public qui mod~re les oscillations de prix et de quantitt du march6,
 

aweliorant de cette fagon la qualit6 du milieu.
 

Mais si les recipients of free grain distributions du SNS
 
ou des
 comprennent des b~n~ficiaires non n~cessiteux, tels que les SUPs 


avec les stocks de IOPAM,
fonctionnaires partiellement payts en nature 


le SNS ne pourra pas vraiment consider6 comme bien public. Il faudra
 
d~courage ni les producteurs A
faire attention aussi A ce que le SNS ne 


produire les surplus ni les grossistes A stocker davantage eux-m6mes.
 

2. Ravitaillement des Zones D~ficitaires
 

La seconde attribution de l'OPAII est d'approvisionner en c~r~ales
 

les zones d~ficitaires du pays -- traditionnellement, les premiere,
 

cinqui~me, sixi~me et septi~me r~gions.
 

Mais avant de s'engager trop loin, cette fonction doit 6tre
 

examinee d'avantage et une r~formulation est r~command~e pour
 

correspondre au paradigme du bien public.
 

A premiere vue, il n'y a pas de cas 6vident oiile secteur public
 

ravitaille en c~r~ales les zones d~ficitaires en tant que telles.
 

Ainsi que d~fini actuellement, 18 des 46 cercles du Mali, y compris
 

Bamako, sont consid~r~s comme des zones d~ficitaires parce que, 
en se
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basant sur des r~sultats statistiques, ces cercles ne produisent pas
 

sutfisamment de c¢r~ales pour satisfaire les besoins de leurs propres
 

populations.
 

Evidemment, certaines regions du Sud dont les precipitations sont
 

plus fortes produisent plus efficacement de c~r±ales (rendements plus
 

6levis i plus bas coat) que les regions semi-arides ou d~sertiques du
 

Nord. Les differences r~gionales dans la production et la
 
en
productivit&, tous autres facteurs &rant 6gaux, se traduisent 


differences de prix selon les r~gions. C'est cet 6cart de prix qui
 

active le commerce regional de c~r~ales. Le commerce du secteur priv6
 

6quilibrera l'approvisionnement et la demande de c~r~ales dans les
 

zones d~ficitaires grAce au m~canisme des prix qui incorpore tous les
 

coats d'emmagasinage et de transfert.
 

Le ravitaillement des zones d~ficitaires est donc la plus 6pineuse
 

des nouvelles missions assignees A l'OPAM. Tout d'abord, elle est mal
 

conque en termes 6conomiques. Telle que formul~e, cette mission ne
 

tient pas compte des principes de base tels que 1',vantage comparatif
 

et la sp~cialisation r~gionale en production ctralire de m~me que des
 

b~n~fices des 6changes inter-r~gionaux. Cette mission implique donc
 

que chaque r~gion, ou cercle, devrait 6tre autosuffisant en production
 

de c~rbales, ou dans le cas contraire, devra demander une intervention
 
sp~ciale du secteur public au niveau du march6.
 

Deuxi~mement, ce r6le semble manquer l'objectif souhait6, en
 

faisant confondre les r~gions administratives avec des individus
 

n~cOssiteux ou des m~nages vuln~rables. C'est A dire que les objectifs
 

de la s~curit6 alimentaire se d~finissent typiquement en termes des
 

crit~res de bsoins objectivement determin~s, et non en termes de
 

ventes ou des distributions gratuites non-discriminatoires entre
 

b~n~ficiaires, comme c'est le cas actuellement.
 

Finalement, l'id~e soujacente A cette mission est que soit que le
 

commerce priv6 en c~r~aies nexiste pas, soit qu'il fonctionne mal dans
 

ls zones dtficitaires et que le secteur public doit alors prendre la
 
rel~ve. L'6vidence est que le secteur pziv6 est tr~s actif dans les
 

zones deficitaires, malgr6 les contraintes 6normes et dans les
 
conditions d'incertitude. Fdr exemple, les zones de production
 
ex~dentaires ravitaillent uLne tr~s grande partie des c~r~ales aux zones
 

d~ficitaires dans le nord--est du pays par le biais d'un r~seau assez
 
int~grb de commerpants de c~r~ales.
 

Toutefois, garantir la s~curit6 en c~r~ales dans les zones
 
Kloign~es ou d'acc~s difficile demeure une pr6-occupation 6conomique
 
pro~minante -- et politiquement sensible -- du gouvernement et des
 
donateurs coop~rants.
 

Supposons que certains march~s soient trop 6loign~s, que le r~seau
 

routier et les communicatios soient inad~quates ou que les pistes
 
soient impraticables pendant les trois mois de i'hivernage -- en
 

d'autres mots que ce soient des marchs d'acc~s difficile.
 
Approvisionner ces marches est donc coateux. Dans ces cas, le 
secteur
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privO pourrait ne pas pouvoir rbcup~rer ses frais de transport si les
 
prix du march6 exc~dent le pouvoir d'achat de certaines couches socio­
6conomiques ans certaines localit~s pendant certaines saisons. Sil
 
n'y a pas d'occasion rentable, il est clair que le secteur priv6 ne
 
manifestera aucun int~r~t pour ravitailler ces march6.
 

Deux scenarios peuvent en r~sulter. Le plus vraisemblable serait
 
"la migration naturelle" de la population enclav~e vers des centres
 
commerciaux plus accessibles & la longue. Cette migration aura lieu
 
dans la mesure oq ces gens y sont dejA bien int~gr~s et dans la mesure
 
o6 ils d~pendent de l'6c::omie du march6, que les c~r~ales occupent une
 
grande place dans leur alimentation et qu'ils n'ont pas d'autres
 
sources de nourriture. Une telle migration, ce qui se passe souvent,
 
n'est pas n~cessairement A redouter.
 

Notons bien que ceci ne pr~conise pas l'abandon systbmatique des
 
regions inaccessibles du pays. Le Mali aura toujours besoin d'une
 
presence militaire dans ces r~gions pour faire valoir sa souverainet6
 
territoriale et d'une dir1 ointip habile pour assurer des relations
 
pacifiques avec ses voizins. La defense nationale et la diplomatie
 
sont tous les deux des bions publics et des sph~res lgitimes de
 
l'activitt gouvernementale. Cependant, ceci contraste avec le maintien
 
de groupes de populations civiles dangereusement expos6s aux risques
 
alimentaires dans les zones dacc~s difficile "d n'importe quel coat".
 

Le second scenario, moins probable, est lorsqu'il n'y a aucune
 
migration naturelle de la population. Ce scenario peut 6tre de nature
 
temporaire lorsque des groupes de population sont brusquement
 
immobilis~s, peut 6tre A cause d'un d~sastre naturel entrainant une 
p~nurie immediate de c~r~ales. Dans ce cas, il incombe au secteur
 
public (OPAM) d'intervenir (par exemple, par vole de pr~ts gar~ntis aux
 
commergants et transporteurs de c~rdales) pour assurer, temporairement,
 
un approvisionn.ement suffisant en c~r~ales, a peu pres les mames prix
 
qu'avant la crise ou lorsqu'elles sont destinies A la distribution
 
gratuite. Ainsi, la fonction de I'OPAH est de protiger la sant6
 
publique et la s~curit6 ni."e et d'6viter les pertes de vie loisque 

Notons encore qu'il ne pourra 6tre plus n~cessaire que 'OPAM
 
maintienne une prdsence physique dans les zones d'acc~s difficile. Ld
 

question en jeu est comment 1'OPAN peut utiliser les deux instrumentE.
 
dont elle dispose, la gestion du Stock National de S~curit6 et la
 
distribution de l'aide alimentaire, pour parvenir A une s6curit6 en
 
c&r~ales toute l'annbe pour ceux qui sont dans une situation
 
nutritionelle A risque.
 

Il est donc n~cessaire de faire la distinction critique et
 
fondamentale entre la reformulation propos~e de la mission de VOPAM
 
qui est de "ravitailler des zones d'acc~s temporairement difficile, en
 
complment du secteur priv&" et sa mission actuelle, "le ravitaillement
 
en permanence, de zones d~ficitaires." L'approvisionnement continu ou
 
permanent de localitds particuli res en c~r~ales A l'aide de subvention
 
fausserait s~rieusement les signaux des prix du march6 et d~truirait
 
toute incitation du secteur priv6 A approvisionner la zone dans
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l'avenir. Dans ce cas, le r6le le plus appropri6 pour le secteur
 

public serait de fournir des biens publics tels que des routes et des
 
r~seau'c de communicatior, am~liorbs afin que les zones "inaccessibles"
 

deviennent accessibles.
 

Avec cette reformulation propos~e, I'OPAM vendra en gros ainsi les
 
c~r~ales destinbes A
c~r~ales au prix du march6 A partir des aides en 


la vente et de la rotation technique des anciens stocks dans le Stock
 

national de s~curit6 pour injecter encore des c~r~ales dans le commerce
 

priv6 en cas de besoin. Ce r6le fait bAtir un rapport positive entre
 

partenaires avec le commerce priv6 des c~r~ales, et non un rapport
 

entre adversaires, D'ailleurs, ce r6le reconnait la contribution
 

majeure du commerce priv6 dans l'assistance porte au gouvernement pour
 

atteindre ses objectifs de s~curit alimentaire.
 

Donc, la r~formulation de ce r6le du "ravitaillement des zones
 

d~ficitaires" en "ravitaillement des zones d'accs temporairement
 
difficile, en comnpl~ment du secteur priv&" correspond plus 6troitement
 
A l'approvisionnement d'un bien public.
 

a. Caract~ristiques inh~rentes
 

Ce r6le de ravitaillement n'est pas un bien public sur la base des
 

caract~ristiques inh~rentes. Les cr&ales sont des biens d'usage
 
incompatible, doO les autres bicns peuvent 6tre exclus en fonction de
 
ses cots blevis de livraison dans les zones d'acc~s difficile.
 
Pourtant, seuls les consommateurs les plus nantis pourront s'en
 
procurer.
 

b. Amelioration de l'efficacit6 du march6
 

M&me la r~formulation de ce r6le de ravitaillement des zones A
 

l'accds difficile n'anliore pas l'efficacit6 du march6 comme telle.
 
Une rupture temporaire du march6 arrive parce qu'il cofte
 
temporairement plus cher d'amener des c~r~ales par rapport au codt
 

qu'on peut recouvrer sur le march. On ne peut pas dire que la
 
livraison temporaire des c~r~ales subventionnues de lOPAM am~liorera
 
l'efficacit6 du march.
 

LA o le rivitaillement des zones 6loign~es pourrait am~liorer
 
l'efficacit6 du marchM est 1A od un march6 de monopole avait
 

lhabitude d'existpr. De cCtte !'inflUc,[C
V.inu, et/cu la presence 
du secteur public servent A am~liorer la competition locale. 

c. Amelioration de la qualit6 du milieu
 

Les mdmes arguments avanc~s en faveur du SNS sont g~n&ralement
 
applicables ici. Le role de ravitaillement des zones d'acc~s
 
temporarirement difficile en complement du secteur priv6 est un bien
 
public parce qu'il am~liore la qualit6 du nilieu socio-6conomique en
 
r~duisant la fr~quence 4ventualle de la malnutrition et des maladies
 
ainsi qu'en maintenant un certain pouvoir d'achat en offrant Une
 
alternative pour la brusque dislocation des populations et la
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perturbation de leur mode de vie. Ce r6le est relatif aux obligations
 
g~n~rales du gouvernement, en matire de s~curit6 alimentaire, envers
 

sa population. En g~n~ral, ce n'est que sous la rubrique,
 
"amelioration de la qualit6 du milieu," que ce r6le satisfait le
 

paradigme des biens publics.
 

3. Gestion et Distribution des Aides Alimentaires
 

Servant des objectifs multiples et les b~n~ficiaires cibles,
 
l'aide alimentaire est regue sous plusieurs formes: vivres pour une
 

consommation directe grace A des programmes alimentaire sur place,
 

vivres pour une distribution directe aux groupes vuln~rables, vivres
 

comme paiement (partiel) de travaux publics et vivres A vendre sur le
 

march. En r~gle g~n~rale, l'aide alimentaire destin~e A une
 
distribution gratuite directe est dirig~e vers les organisations non
 
gouvernementales (les ONG) ou le Programme Alimentaire Mondial (PAM)
 
des Nations Unies alors que les vivres A ven&re sont dirig~s vers les
 

agences gouvernementales de commercialisaton des c6r~ales. Les vivres
 
particuliers, transform~s ou renforc6 en vitamines, sont
 
habituellement destines A la distribution directe alors que les grains
 
entiers et quelques c~r~ales moulues sont d'habitude vendus sur le
 
march6.
 

En tant que bien public, la gestion et la distribution de l'aide
 
alimentaire r~pondent A tous les trois crit6res.
 

a. Caractriatiques inh~rentes
 

on ne devrait pas confondre l'aide alimentaire elle-mbme avec le
 
r6le de l'OPAM qui est de g~rer l'aide alimentaire. Ces deux aspects
 
sont diff6rents de mani~re analytique.[49]
 

Ce n'est pas simplement pour la forme que l'OPAM est responsable
 
de la gestion de la vente de l'aide alimentaire. Elle n~cessite une
 
approche coordonn~e qui implique le CNAUR, les diff~rents programmes
 
d'alertes pr~coces pour les insuffisances alimentaires et autres
 
catastrophes ainsi que leurs groupes de travail respectifs, les
 
services d'information sur le march6 et les services statistiques, le
 
PRMC et le COC, les donateurs d'aide alimentaire, et, enfin, le
 
Minist~re des Affaires Etrang~res pour solliciter l'aide alimentaire.
 

La gestion de l'aide alimentaire est un blen A impact conjoint qui
 
a des implications monopolistes naturelles. Ceci veut dire que la
 
taille du march6 (le territoire national) ne n~cessite qu'une firme
 
(agence du secteur public) pour gtrer et se charger de toute l'aide
 
alimentaire et que les consommateurs de la gestion de l'aide
 
alimentaire (donateurs de l'aide alimentaire) nont ni une autre firme
 
ni n'en recherche une autre.
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Ce monopole naturel pour la gestion publique de l'aide alimentaire
 
n~cessite des analyses, des requ~tes, des livraisons et des ventes ou
 

des mani~res de distribution provenant de droits souverains, beaucoup
 

comme les pouvoirs de lever des taxes et de les appliquer d'un
 

gouvernement. Par exemple, seuls les gouvernements peuvent diriger
 

l'aide alimentaire vers les populations cibles. 
La gestion publique
 

de l'aide alimentaire est renforc~e par le syst~me des relations inter­

gouvernementales. Seuls les gouvernements font des requites pour
 

l'aide alimentaire 6trang~re. 
Les donateurs ne vont certainement pas
 

livrer l'aide alimentaire sans avoir requ une requite officielle.
 

b. Amelioration de l'efficacit6 du march6
 

La mauvaise gestion de l'aide 	aiimentaire risque de perturber ou
 

La bonne gestion de l'aide
d~stabiliser le marchb c~r~alier. 

alimentaire est au moins indispensable pour conserver l'efficacit6 du
 

march6.
 

La gestion effective de laide alimentaire peut aussi am~liorer
 

l'efficacit6 du marchb en se substituant aux march~s manquants A termes
 

(d risque) ou aux projets de fonds de compensation.
ou d'6ventualit~s 

La vente aux enchres des aides alimentaires peut am&liorer la
 

competition dans les march~s lorsqu'elle est faible. La distribution
 

gratuite de laide alimentaire peut rem~dier au rationnement des
 

quantit~s en augmentant l'offre.
 

c. Amelioration de la qualit6 du milieu
 

Par-dessus tout, la gestion de l'aide alimentaire peut rem~dier le
 

type de march6 imparfait ot les prix pratiques chassent les plus
 

pauvres du march6 c~r~alier sans substituts de c~r~ales A plus bas
 

prix. Comme la gestion du SNS eL le ravitaillement des zones A l'acc~s
 

difficiles par l'OPA, la gestion et la distribution de laide
 
alimentaire am~liorent la qualitb de l'environnement en rentorgant
 

l'1quit6 et en att~nuant les disparit~s temporaires et s&rieuses dans
 
la repartition du revenu.
 

4. Organisme Avalisateur de Cr~dit de Campagne
 

Cette fonction charge I'OPAH de la supervision de l'utilisation
 
des credits bancaires pour la commercialisation des cultures
 

domestiques et des intrants agricoles. Le taux d'intrt pour le
 

cr~dit de campagne agricole est minor6 de 8 pourcent et tous les pr~ts
 

arrivent A 6ch~ance le 30 Septembre, date de la fin de la campagne
 
commerciale agricole.
 

Tous les commergants de c~r&ales, personnes physiques ou morales,
 

doivent obtenir au pr~alable l'agr~ment de I'OPAM pour souscrire A un
 

credit de campagna. Toute demande d'agrbment transmise A I'OPAM doit
 

comprendre un dossier comprenant: 1) des renseignements personnels de
 

base; 2) un quittus fiscal; 3) les mentions sur les principaux
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leur localisation; 4) le
btablissements ou succursales exploit~s et 


nombre. la capacit6, la ir-:alisation des magasins de stockage utilis~s
 
copies des titres de proprift ,
ou susceptibles d'6tre utiiis~s, avec 


contrats de bail, promesses de contrat de bail et des mentions
 

l'tat des dits magasins de stockage; 5) le plan
sp~cifiques sur 

prbvisionnel d'intervention pr~cisant les zones d'achat de c~r~ales et
 

les lieux pr~vus pour leur distributicn; et 6) une attestation de
 

domiciliation bancaire fournie par une banque dispos~e A octroyer le
 

credit.
 

charg~e d'examiner les demandes
Une commission mixte sp~ciale sera 

Les banques qui accordent le
et l'&ligibilit6 aux cr~dits de campagne. 


appliquent leurs
crbdit participent A l'examen des demandes de pr~ts et 


propres crittres d'6valuer du risque.
 

Cependant, le r6le de IOPAM est cens6 6tre plus important qu'un
 

simple r6le de transit. Elle doit garantir l'utilisation de ces pr~ts
 

pour la commercialisation des c~rales ainsi que pour le remboursement
 

A la date pr~vue.
 

Mais pourquoi? Sur les plans 6conomiques et administratifs, il y
 
avancer en ce qui
a un nombre d'objections possibles que l'on peut 


concerne ce syst~me. Cette analyse n'en citera que trois.
 

ce
Premi~rement, sur le plan 6conomique, systeme repr~sente un
 

rationnement du credit par lequel l'acc~s aux pr~ts par le syst~me
 

bancaire officiel est effectivement limit6 
aux grands commergants ayant
 

une grande surface financire.[50] Cest donc le syst~me de credit
 

informel qui prend en charge les besoins non-satisfaits par le systbme
 

formel.
 

Ainsi au Mali, les marches de credit sont segment~s avec deux
 

genres de taux d'int~rt. II n'y a pas de taux d'int~r~t uniforme qui
 

Puisque les march~s jtructur~s avec des
6quilibre ces deux march~s. 

plafonds fixes de taux dinter~t ne peuvent pas s'accommoder aux
 

changements brusques de l'offre et de la demande de credit ou aux
 

autres facteurs ext6rieurs, la fonction d'ajustement est transfbree au
 

secteur non structur6 oi les taux d'int~rkt peuvent augmenter de fagon
 

Tout march6 caract~ris6 par un rationnement des
disproportionne. 

quantit~s sans prix compensateur ou taux dint&trt est consid~r6 comme
 

inefficace parce quL les ressources ne pas allou6es de fagon
sont 

optimale.
 

Deuxi~mement, le credit est facilement fongible. Un commerqant
 

peut utiliser diif~rentes sources de credit et par cons~quent,
 

diff~rents taux d'int!rt les uns contre les autreq pour en tirer
 

profit (arbitrage du taux d'int±rkt) et ceci de favon plut6t lgale.
 

C'est pourquoi, demander A l'OPAM d'attribuer tel ou tel achat de
 

c~r~ales A telle ou 
telle source de credit repr~sente un casse-t~te
 

administratif.
 

cette procedure
Troisi~mement, du point de vue de la gestion, 


semble dtre inutilement encombrante. Pourquoi alourdir davantage les
 

proc~dures administratives en exigeant que lOPAM et une commission
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sur la solvabilit6 d'un commerqant? Aprbs tout,
sp~ciale enqu~tent 

fonction normale des banques commerciales.
l'analyse du risque est une 


trouve dans l'adh~sion
La r~ponse A ces questions pour la forme se 


du Mali A l'Union Mon~taire de l'Afrique de lOuest (UMOA), r6gie par
 

le r~glement de sa Banque Centrale des Etats de l'Afrique de 
l'Ouest
 

(BCEAO). L'bligibilit6 pour le credit de campagne doit satisfaire les
 

principes directeurs suivants de la BCEAO:
 

Le credit de campagne est consenti de faqon exclusive et
1) 

certaine pour lachat des produits agricoles locaux (y
 

compris des intrants de production); et
 

Le credit de campagne est accord6 par le biais d'un organisme
2) 

assurer
contr6le directement ou indirectement par l'Etat pour 


le bon denouement du programme de credit; pour que le credit
 

soit utilis6 dans le cadre de son objectif et qu'en cas de
 

non paiement, l'organisme garantisse le remboursement.[51]
 

assurer la supervision et la garantie
Cest donc l'OPAM qui doit 

se conformer aux rtglements de
du credit pour le gouvernement afin de 


A la demande du GRM, le PRMC ont contribu6 A un "fonds de
la BCEAO. 

soit pas trop expos~e aux


s~curisation" pour l'OPAM afin qu'elle ne 


mauvais pr~ts.
 

Ce r6le de l'OPAM est pour le moins curieux. Ii ne satisfait
 

aucun des crit~res bnonc~s dans le paradigme du bien public. Il peut
 

m~me aller A lencontre de certains d'entre-eux en perp~tuant
 

lieu de la corriger. On pouvait dire que
l'inefficacit6 du march6 au 


ce 
r6le de lOPAM n'est pas n~cessai're. La preuve est que la
 

pr~c~dente Banque Centrale n'a pas impos6 une telle supervision. 
Les
 

commerqants de c~r~ales ont pu demander directement des credits 
de
 

campagne A leurs banques commerciales sans passer par lexamen
 

toute autre agence publique.[52)
minutieux de l'OPAM ou de 


Ce r6le de lOPAM comme avalisateur du credit de campagne n'est
 

qualifi6 comme service public qu'en fonction de l'adh~sion du Mali A
 

se joindre A une autorit6 supdrieure, supra-
I'UMOA. Le fait de 

I'ONU repr~sente un renoncement
nationale comme l'UMOA, I'OUA ou 


volontaire partiel de la souverainet6 nationale par lequel le Mali
 

s'engage A adh6rer A des r6gles d'organisation pour lesquelles elle ne
 

dispose que d'une voix parmi plusieurs. Dans ce cas, la r~gle
 

le credit de campagne soit garanti par un
appropri~e est que tout 

organisme public ou parapublic. Dans l'imm~diat, on continuera A
 

appliquer cette r~gle.
 

appel A
L'approche recommand~e A moyen terme serait de lancer un 


tous les membres de IUMOA pour changer les rtgies bancaires en faveur:
 

campagne par le commerqant
a) des demandes directes de credit de 


int~ress6 A la banque commerciale, qui seront jug~s selon la propre
 
b) du retrait de lintfrtt A
perception du risque de la banque et/ou 


taux minor6 pour le cr6dit de campagne.
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5. Syst~me d'Information et d'Analyse du March& Ctr~alier
 

En tank que gestionnaire du Stock National de S~curit& et
 

A l'acc~s difficile, l'acc~s aux donn~es
fournisseur des zones 

cr~dibles de la production, stoch aux importations et aux autres
 

informations sur le march6 est implicite dans les r6les de l'OPAM. Le
 

donc A la base des deux r6les
 syst~me d'information sur le march6 est 


susmentionn~s. L'OPAM a W charg~e de mettre sur pied un systbme
 

partie pour pouvoir ex6cuter d'autres tdches qui lui
 
d'information en 

ont 6t6 assignees -- la gestion de l'aide alimentaire, la gestion du
 

zones d'acc~s temporairement difficile
SNS, le ravitaillement des 


ainsi que pour rendre service A tous les op6rateurs 6conomiques en
 

procurant une meilleure transparence du march 
.
 

Pour la Phase II du PRMC, la Plateforie Commune des Objectifs
 
le march6 soit op~rationnel
n~cessite que le syst6me d'informations sut 


Ce systme dinformation sur
 pour la campagne commerciale de 1988/89. 


le march6 peut etre aussi simple ou complexe quexig6 par l'offre et la
 

ressources disponibles pour
demande dinformation, ainsi que par les 

leur dissemination.
leur collection, leur analyse et 


Pourquoi insister sur l'information? Les informations sur le
 

la base de ces caract~ristiques
march6 sont un bien public a) sur 

ces aptitudes A rectifier les marches
inh~rentes; b) A cause de 


peut 6tre bien public c) parce qu'elle
imparfaits ou incomplets; et 


am~liore la qualit6 du milieu si les producteurs, les commergants, les
 

dcideurs politiques bien inform~s du gouvernement
consommateurs et les 

repr~sentent un 
effet induit positif sans rapport avec
 

l'approvisionnement d'un bien ou service particulier.
 

a. Caract~ristiques inhrentes
 

Les caract~ristiques inhrentes de l'information doivent 6tre
 

Iinformation n'est pas n~cessairement un
soigneusement consid~r~es. 

bien d'usage incompatible. 
 Selon le contexte, l'information peut tre
 

t d'exclusion.
un bien A bas cot d'exciusion ou un bien A haut co 


Linformation peut 6tre un bien A bas coft d'exclusion si elle est
 
une bonne raison
soigneusement gard~e par trds peu de personnes qui ont 


Un secret est un exemple d'information qui a
 pour ne pas la d~voiler. 

Lorsque peu de
les caract~ristiques d'un bien A bas cot d'exclusion. 


personnes ont acc~s A une information, il est facile d'exclure les
 

autres. Toutefois, ceux qui ont acc6s A l'information peuvent la
 

vendre contre de !'argent s'ils le ddsirent. Ceci pourrait marcher si
 

le champ.
linformation n'est pas dpasse sur 


un bien A co6t d'exclusion lev6 que si
L'information ne devient 

elle est largement diss~min~e. Un secret, partag6 une fois avec des
 

amis qui le disent A leurs amis et ainsi de suite, n'est plus un secret
 

parce que le coot d'exclusion d'autres personnes a augment6 de mani~re
 

exponentielle. Une information largement diss~mine a les
 
Le coot marginal d'un
caract~ristiques d'un bien A impact conjoint. 


autre consommateur de l'information, comme le coot marginal d'une autre
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personne qui 6coute un match de football A la radio, est A zero.
 

L'information n'est pas 6puiste par le nombre de consommateurs, bien
 

que certains types d'informations sont plus rapidement p~rims que
 

d'autres.
 

Pourquoi donc, en plus des coats 6vidents et non n~gligeables de
 

la collecte et l'analyse des informations, r~siste-on A fournir les
 

informations fondamentales du march6?
 

La collecte de l'information sur le march6 joue sur les prix,
 

c'est A dire que les prix seront en baisse pour les grands marches ou
 

les grandes firmes. Si seulement ces grandes firmes sont en mesure de
 

supporter ces coats, l'acc~s aux informations sur lesquelles les
 

decisions sur la commercialisation sont prises sera irr~gulier.
 

Aussi longtemps que les informations sur le march6 seront
 
limit~es, l'acc~s A l'information sera comme une propriWti priv~e, un
 

droit de propri~t6 et une source de revenue. Un r~sultat possible est
 

le comportement monopoliste ou oligopoliste de commercialisation.
 
Ceux qui ont acc~s aux informations rares y gagnent de l'argent.
 
Permettre A tout le monde d'avoir acc~s A l'information r~duit A zero
 
ces gains.
 

L'acc~s de tout le monde aux donn~es de base n'emp~che pas le
 
secteur priv6 de s'occuper de l'information sur le march6 c~r alier.
 
Les individus entreprenants peuvent effectuer des analyses
 
suppltmentaires des donn~es du domaine public pour leur usage exclusif
 
ou pour les vendres aux autres. Ces donn6es reform~es ou d'autres
 
informations am~lior~es prennent une fois encore les caract~ristiques
 
d'une propri~t6 priv~e par le fait que les coats d'exclusion peuvent
 
6tre diminu~s. On s'abonne ou non A un service d'information sur le
 
march6.
 

Peut-6tre l'un des plus grands caract~ristiques bien public du
 
syst~me dinformation sur le march est qu'il servira A informer non
 
seulement les op~rateurs 6conomiques priv~s, mais aussi ceux qui sont
 
charges de prendre les d~cisions publiques -- IA ou son impact sera
 
susceptible d'etre le plus grand au cours de ses premieres ann~es.
 
L'information sur le march6 servira comme une pierre angulaire dans les
 
politiques de commercialisation am~lior~es qui sont, par dfinition,
 
des biens A ippact conjoint -- appliques A tous les optrateurs
 
6conomiques.
 

b. Amelioration de l'efficacit6 du march
 

La mani~re la plus convaincante pour la fourniture d'informations
 
sur le march6 par le secteur public c'est d'am&liorer l'efficacit du
 
march6 en am~liorant la competition resultant de l'acc~s universel A
 
l'information. Dans ce cas, les retours sont potentiellement
 
consid~rables en fonction de meilleures d~cisions, de la r~duction de
 
l'incertitude, d'une meilleure coordination des investissements et du
 
contr6le des rumeurs.
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En th~orie, l'une des conditions requises pour une competition
 

parfaite est que les agents 6conomiques aient une connaissance et une
 

pr6voyance parfaites des conditions du march6, surtout qu'ils aient la
 

capacit& de prbvoir les mouvements des prix. C'est en grande partie
 

les previsions des changements de prix, appuy~es par diff~rentes
 

sources d'informations, qui dirigent le march6.
 

L'un des principaux domaines d'int~r~t des 6conomistes est la
 

mani~re avec laquelle les gens forment, adoptent ou ajustent leurs
 

provisions commerciales. Par exemple, la logique suppose que les
 

agents 6conomiques utiliseront toutes les informations sur les
 
de demande du march6, y compris les politiques
conditions d'offre et 


gouvernementales de commercialisation des c~r~ales, dans leurs
 

Les pr~visions dependent des informations dont
predictions des prix. 

moment od chaque pr~vision est faite. Ces pr~visions
on dispose au 


A mesure que l'on dispose
sont continuellement mises A jour au fur et 


de nouvelles informations. Les pr6visions similaires convergeront. La
 

thborie des prtvisions rationnelles implique donc que les pr~visions du
 

march6 sont 6tablies rationnellement (non irrationnellement ou
 

b~tement) et que les gens connaissent la structure du syst~me ou march6
 

appropri6 dans lequel ils op~rent. Par exemple, la connaissance d'une
 

interdiction sur les importations de riz ou l'arriv~e des importations
 

de riz de l'aide alimentaire fera partie des pr~visions rationnelles
 

des gens sur les prix du riz.153]
 

Des opratuers 6conomiques mieux inform~s prendront des decisions 

plus rationnelles, ce qui amene A une meilleure allocation de 
r~ssources dans l'agriculture et le commerce c~ralier. D'importance 

6galement, les preferences des consommateurs pourraient &tre mieux 

articul~es et transmises A tout niveau du march6. Bref, plus on 

dispose et utilise intelligemment les informations fiables sir le 

march6, moins les consequences des march~s incomplets et surcout des 

march~s A risques et des march6s A termes sont nuisibles.
 

c. Amelioration de la qualit6 du milieu
 

Le cas d'un bien public pour un syst~me d'information ft d'analyse
 

du marchb c~ralier est plus convaincant si ion se base su des
 

caract~ristiques inhcrentes de l'information et des ameliorations
 

6ventuelles de l'efficacitt du march dues A la disponibilit6
 
d'information sur le march6. V anmoins, les participants de tous
 

niveaux qui sont Rieux inform~s sur le march6 -- producteurs,
 

commerqants, consommateurs et d~cideurs politiques -- peuvent 6tre
 

considr s comme une qualitb dsirable de lenvironnement dont les
 

effets induits ne sont pas directement likes au systdme d'information
 
sur le march .
 

6. Prestataire de Services de Stockage
 

Au fil des ann~es, l'OPAM a construit un "Service de la Protection
 

des Stocks" pour le traitement des stocks, la formation des cadres et
 

des magasiniers. A l'origine, ce service a Lt6 cr66 pour la fumigation
 



et la protection du stock r~gulateur de I'OPAM et de son Stock National
 

Ce Service est dot6 d'un laboratoire tr~s complet
de S~curit6 (SNS). 

pour les analyses phytosanitaires, permettant A lOPAM de suivre la
 

et de lutter contre les d~pr~dations.
qualit6 des c~r~ales stock~es 


La suppression du stock regulateur de IOPAM supprime une grande
 

partie du travail original du Service de la Protection des Stocks.
 

Cependant, le service dispose toujours, dans les cellules de traitement
 

ressources humaines et mat6rielles -- br~f,

A S~gou, Mopti et Gao, de 


de ressources actuellement sous-employ~es. On propose que le Service
 

fournisse sur commande des prestations de services A des tiers. Ces
 

prestations pourraient inclure:
 

techniques d'entreposage
1. la formation des magasiniers par les 


et les notions de conservation des stocks;
 

2. des conseils pour les capacit~s de stockage A utiliser et
 

leur amtnagement;
 

3. la determination des normes de qualit6 (pour l'importation ou
 

pour lexportat'on; et
 

4. le traitement phytosanitaire (pulvbrisation et fumigation)
 

des magasins et des stocks.
 

Le Service a dejA effectu6 des prestations pour le compte de l'Office
 

du Niger, l'Intendance Militaire et plusieurs ONGs. Il cherche une
 

clientele r~guli~re dans le secteur priv&.
 

La question est de savoir si cette prestation de service est
 
elle ne lest pas.
vraiment un bien public. A premiere vue, 


a. Caract~ristiques inh~rentes
 

Ces services de formation de fumigation et les services
 

montrent pas les qualit~s inh~rentes qui caract~risent
consultatifs ne 

autrement ce genre de bien public.
 

Les services ne corrigent pas tous les effets induits manifestes.
 

De plus, ces sorvices sont 6puisables, entiirement ou partiellement
 

consommables. Enfin, le service peut 6tre soumis aux frais de
 

l'utilisateur en rendant les cofts d'exclusion peu 6lev~s. Ce service
 

de protection a donc tous les attributs d'un bien priv6.
 

Par contre, il est A noter quo l'tablissenent de normes
 

r~gulatrices pour l'utilisation et les dosages recommand~s de produits
 
au hasard sur
chimiques 6ventuellement risquds ou l'excution de tests 


le niveau de toxicit6 des c~r~ales seraient consid6r~s comme un bien
 

public. L'6tablissement et le contr6le des r~gles se rapportent au
 

probl~me de la sant6 publiqu- dont les coits d'exclusion sont 6lev~s.
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b. Amilioration de l'efficacit6 du marchb
 

des services qui s'y rapportent,
La protection des stocks et 

repr~sentent une valeur-ajout~e, juste comme le sont le transport ou le
 

stockage de c~rtales. La fumigation et le stockage correct sur des
 

palettes prolongent simplemept la dur~e de stockage des c~r~ales. Ils
 

n'am~liorent pas l'efficacitt du march6 si l'on se base sur les
 

crit~res pr~cbdemment cites.
 

c. Amelioration de la qualit6 du milieu
 

Ni la protection des stocks de cdr~ales, ni la formation des
 
les chances de certains groupes.
magasiniers, n'am~liorent directement 


Il est douteux que l'on puisse dire que la protection du stock am~liore
 

le probl~me de l'quit6. Peut-6tre que ce n'est qu'en disposant de
 

plus de c~r~ales pendant de plus longues p~riodes que lon peut
 

considubrer que ce service am~liore la distribution du revenu en
 

accroissant l'acc~s 6ventuel au SNS.
 

Devant cette 6vidence cumulative que le Service de la Protection
 
bien public ainsi que d*fini par le paradigme
des Stocks n'est pas un 


du bien public, pourquoi ne pas le vendre au secteur privV? L'OPAH
 

elle-mime a consid~r6 cette possibilit .
 

En premier lieu, il est clair que l'CPAM continuera A exiger des
 

conditions rigoureuses de stockage phytosanitaire pour le stockage
 

multi-annuel des c~r~ales dans le SNS ainsi qu'A satisfaire les
 

exigences de stockage des donateurs de laide alimentaire. Ces
 

services de protection de stocks sont n6cessaires A I'OPA pour mener
 
Moins de pertes en c~r~ales
ses activit~s lgitimes de bien public. 


impliquent aussi une r~duction de cofts de stockage.
 

Deuxi~iement, 6tant donn6 son investissement ant~rieur dans ces
 

services de protection des stocks, l'OPAM le trouve moins cher de
 

rendre ces services elle m~me plut6t que de s'engager par contrat avec
 

le secteur priv6 pour les rendre (y compris le coat de persuasion d,!
 

secteur priv6 A s'enroler dans de telles activit~s). Assurer certains
 
services soi-m~me est une pratique reconnue dans l'administration des
 

affaires 1A om 1) le service demande certains biens specifiques, dejA
 

acquis, qui ne peuvent pas 6tre objets d'autres fins utiles; 2) le
 
service est rendu frequemment; et 3) la disponibilit6 d'autres sources
 

alternatives des services de protection de stocks nest pas
 
certaine.[54)
 

Troisi~mement, l'OPAN semble Utre la seule source efficace et
 

comp~tente de services de gestion compl~te des magasins de c~r~ales
 
dans le nord et l'est du pays, 16 o6 le march6 des services de
 

protection du stock est limit6 essentiellement au secteur public. Du
 

reste, la dimension minimum efficace du service est grande par rapport
 

au march6, le rendant presque un monopole naturel. Cest A dire, il
 

pourrait y avoir des 6conomies d'6chelle qui rendra la comp~tition
 
impossible si ce service 6tait vendu au secteur priv6. Dans ce cas, la
 

possession continue du secteur priv6 peut i-tre justifi~e, toutefois,
 



41
 

aussi longtemps que le service est g~r6 comme slil 6tait une socibt6
 

privbe (avec des efforts continus aux innovations de reduction des
 
aux clients).
cofts et l'am~lioration des services rendus 


Par consequent, le dilemme d'avoir une seule source efficace est
 

dO au manque de demande solvaole ailleurs dans l'conomie et au manque
 

de sources alternatives pour la fourniture de ce service.
 

En vue des obligations de l'OPAM de maintenir des standards
 

formels de stockage et en vue de sa capacit6 non-utilis~e autrement, il
 

A fait logique que l'OPAM cherche d commercialiser une partie
est tout 

services de gestion des magasins de c~r&ales. L'OPAM peut
de ses 


ses biens publics (gestion du
reduire le cot d'approvisionnement de 

res services de protection de
SNS et l'aide alimentaire) en vendant 


stocks aux commergants de c~r~ales, aussi longtemps le prix qu'elle
 

ce'rvices n'exc~de pas leur coft marginal.[55]
reqoit pour ces 


En r~sume, le Service de la Protection des Stocks est un service
 
sources alternatives
th~oriquement privatisable mais, qui A d6faut des 


le march6 diiA une demande peu solvable, restera entrede l'offre sur 

les mains de l'OPAM.
 

B. Bilan des Nouveaux R61es de IOPAM
 

ne donne pas toujours
L'application du paradigme des biens publics 


des r~sultats nets et precis. Les r~sultats doivent &tre temp~r&s par
 

au manque d'alternatives
les r6les temporaires de VOPAM, r6les d6s 

roles d~termin~s par le renoncement volontaire
priv~es plus viables et 


au profit d'organisations supra-nationales
de la souverainetA nationale 

comme la BCEAO.
 

Ce bilan pett 6tre ventilA en trois cat~gories: 1) des biens ou
 

des services publics sans 6quivoque; 2) des biens ou des services
 
sans 6quivoque, des
publics 6quivoques; et 3) ceux qui ne sont pas, 


biens ou des services publics. Ces r~sultats sont montrbs dans le
 

Tableau II.
 



- ---------------------------- ---------------- -------------------------

Tableau 2.Feuille de Marque des Hissions de l'OPAM a travers IeParadigme des Blens Publics
 

I. Gestion du Stock
 
National 4eSecurite 


2.Approvislonnement des
 
Zones a l'Acces

Difficile en Complement 


du Secteur Prive
 

3.Gestion et Distribution
 
des Aides Alimentaires 


4.Organisme Avalisateur
 
de Credit de Camoagne 


5.Collecte, analyse et
 
diffusion d'information
 
sur Iemarche 


6.Prestation des Services
 
de IaProtection des

Stocks 


Definition generale: 
 Premier cas soecial: 

Biens publics resultant 
 Biens publics visant a 

des Caracteristiques 
 I'Amelioration de 

inherentes du bien 
 l'efficacite du marche 


,1,iX**t 
 St xaxttt,, 


SAISIXtt1 t 

*2142S1tX2t
 

(a)
 

,ASSaX2*aai 
 za**X.h* t 

Deunieme cas special:
 
Biens publics visant a
 
IaRehausse du milieu
 
socio-economoue
 

22X*12
 

2 'txtIix*a 

iaaaXa'at 

(b)
 

(a)Ceci est un service Public determine Par I'abandon volontaire d'une oartie
de issouveralnete nationale a une organisation supra-naetonale, I'UMDA.
 

(b)Ceci est 
un blen public temporaraire a defaut d'alternatlives privees Plus viables.
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1. Biens publics sans 6quivoque
 

Les biens publics "sans 6quivoque" sont classifi& ainsi parce
 

qu'ils satisfont au moins un des trois crit~res pr~sent~s dans 
ce
 

document de travail. Ces biens sont:
 

Gestion du Stock National de Sbcurit6
 

zones temporairement d'acc~s
 

o 


o 	Approvisionnement des 

difficile
 

Collecte, analyse et diffusion d'informations sur
 o 

le marchk c~r~alier
 

o 	Gestion et distribution des aides alimentaires
 

2. Biens publics 6quivoques
 

Ces biens ou services publics 6quivoques sont ceux qui ne
 

r~pondent pas carrtment aux crit~res des biens publics, mais que I'OPAM
 

est oblig6 de fournir A cause d'autres circonstances. Ce sont:
 

o 	Organisme avalisateur de credit de campagne
 

o 	Prestation des services de la protection des stocks
 

3. Biens non publics
 

Un exemple d'une des anciennes fonctions de l'OPAM,
 

rapprovisionnement des services d'utilit6 publique, est pr~sent6 
dans
 

l'Annexe II pour illustrer le contraste entre les biens et services
 

publics et les biens et services non publics.
 

plusieurs manires pour allouer les responsabilit~s du
Il y a 

le 	marchM c~rbalier aux difftrentes agences
secteur public envers 


publiques appropri~es. Heureusement qu'aucune des nouvelles missions
 
Toutes rentrent sans 6quivoque
de I'OPAM n'est r6ellement contest~e. 


ou de manire 6quivoque dans le domaine des biens ou services publics.
 

Apr~s une ou deux ann~es d'exp~rience, l'6valuation de ces r6les
 
au 	secteur
permettra de mieux savoir s'ils conviennent bien A I'OPAM et 


public.
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Partie IV.	Implications du Paradigme du Bien Public et
 
Rec,nmandations pour I'OPAM
 

A. Avantages du Paradigme des Biens Publics
 

A la lumiire du paradigme des biens publics, l'analyse des r6les
 

du secteur public revile trois principaux avantages, A savoir:
 

1) Reconnaitre quelles sont les tdches qui peuvwnt mieux 6tre
 

r~alis~es par le secteur priv6 et celles qui conviennent
 

le 	mieux au secteur public;
 

les r6les et/ou les operations
2) 	Mieux cerner quels sont 

qui conviennent sp~cifiquement A I'OPAM et donc A l'&tat; et,
 

3) 	Faciliter, par la suite, l'identification des activit~s
 

susceptibles d'6tre financ~es par l'6tat.
 

Le r6le du secteur public dans la fourniture des biens publics se
 

limite A deux fonctions principales: le financement et la supervision.
 

Mme la decision relative au bien public A fournir n'est pas du domaine
 

exclusif de l'Etat. Ce Doc,.ent de travail a fait sien cette
 

d~finition des biens publics "tout bien collectif publiquement induit".
 

Ces biens sont induits par le biais de la presse, les sondages
 

d'opinion et les manifestations ou par les 6lecteurs, les politiciens,
 

ou m~me les donateurs -- bref, par n'importe quel groupe collectif.
 

1. FiDancoment
 

Le secteur public a un r6le precis en financant ou en garantissant
 
se basant sur le caract~re
le 	financement des biens public. En 


in~puisable, le cot d'exclusion Klev6 et/ou les caract~ristiques des
 

effets externes des biens publics, le secteur priv6 ne pourra jamais
 

payer de fagon adequate les d~penses completes de l'approvisionnement
 

et, cela, 
mme si dans certains cas, les frais de l'itilisateur peuvent
 

6tre pr~levs. En se basant sur leurs caract~ristiques inh~rentes de
 

non exclusion ut de non consommable, aucun bien public ne sera capable
 
Chacun y perdra de l'argent.
de 	s'autofinancer A cent pour cent. 


C'est pourquoi le secteur public doit payer la note par le biais de
 

taxes ou autres imp6ts. Autrement, il sera incapable de continuer A
 

fournir le 	bien.
 

2. Supervision
 

Utilis6 dans ce contexte, la supervision s'applique A la gestion
 

et 	l'6valuation compl~tes de l'approvisionnement du bien public. En
 

assurant le financement des biens publics, le secteur public "achte"
 

aussi le droit de superviser leur approvisionnement. Ceci est plus que
 

normal pour pouvoir avoir une gestion saine de l'affaire. En principe,
 

seul le secteur public peut assurer cette supervision avec sdrieux,
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parce qu'il est en definitive responsable de la mani~re dont 
les biens
 

publics sont fournis.
 

Pourquoi limiter les ultimes r6les du secteur public dans
 
au financement et
l'approvisionnement des biens publics A la
 

Prenons comme exemple le SNI. Ii a 6t6
supervision seulement? 

Mais ces fonctions techniques
d~montr6 que le SNS est un bien public. 


individuelles ou ses parties constituantes ne le sont pas. Ces
 

fonctions pouvaient parfaitement appartenir ou Atre g~rtes 
par le
 

le secteur priv6
elles pouvaient tre ex~cit~es par 


sur une base de tdche par tdche ou de constituant par constituant, sous
 

Les c~r~ales elles-m~mes 


secteur priv6 et 


sont des biens

la supervision de l'OPAM. 


L'OPAM nest pas forc~ment oblig~e de garder ces
d'usage incompatible. 

r~serves de c~r~ales, de fournir la phytosanitation, la gestion des
 

de rendre des services toute seule tout
 rtserves et le transport et 


simplement parce qu'elle est responsable du SNS. Le secteur priv6
 

ces Bien entendu, IOPAM est oblig~e
pouvait se charger de tAches. 


d'assurer le financement et la supervision de ces operations.
 

De m~me, toute autre tAche se rapportant aux biens publics de
 
-- la


faVon concevable pouvaient tre effectue par le secteur priv 


collecte des donn~es du march6, l'analyse et la diffusion pour le
 
la livraison des
 syst~me dinformation sur le march6, la publication et 


lachat des c~r~ales, le transport et m~me les
bulletins du SAP et 

services d'achat/vente, les services phytosanitaires du SNS, pour n'en
 

citer que quelques uns.
 

Si le secteur priv6 devrait rendre ces services, cela dependra 
des
 

cofts pour 1'OPAM d'avoir le contrat pour ce service (y compris le coat
 

le co~t pour l'OPAM de rendre

de transaction de la supervision) contre 


ces services elle-mme.
 

B. Implications
 

Les implications tir~es du paradigme des biens publics pour le
 

le r6le de I'OPAM dans le march6 c~rbalier doivent
marclb c~r~alier et 

btre poursuivis jusqu'A leurs conclusions logiques. Ces conclusions,
 

dont certaines se chevauchent, sont r~sum~es ci-dessous:
 

1. Les biens publics ont tendance A ne pas tre rentables parce
 

que le recouvrement direct du coft n'est pas possible.
 

Les biens publics ne sont pas rentables parce qu'ils se
 
Par consequence, ils ne
caractrisent d'un codt d'exclusion 6lev6. 


peuvent pas 6tre facilement refusbs aux consommateurs que ces
 

ou non. Les vrais biens publics sont
consommateurs paient les taxes 


librement A la disposition de quiconque choisit de les consommer.
 

Les biens publics ne peuvent 6tre achet~s en priv6 en quantit6
 

Les activit~s classies comme biens publics constituent des
optimale. 

revendications lgitimes sur le budget de l'Etat pour lesquelles on ne
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Donc, les rbvisions du
 s'attend pas A un recouvrement total des coits. 

concerne la fourniture des biens publics
mandat de l'OPAM en ce qui 


n~cessiteront qu'elle continue A recevoir 
un support du budget public
 

du gouvernement.
 

Des contributions financi&res des donateurs 
ne sont pas exclues.
 

Il est tout A fait appropri6, par exemple, 
que le PRMC augmente, grace
 

A son Fonds de Contrepartie, les revenus de l'Etat 
pour le financement
 

des biens publics, fournis par I'OPAN et d'autres organismes d'Etat qui
 
56] Par
 

visent A une forte am~lioration de l'efficacit6 du march6.[


contre, toutes fonctions "non biens publics" de 
l'OPAM seront
 

consid~r~es comme des fonctions facultatives 
et non essentielles pour
 

lesquelles, un financement PRMC ne conviendrait 
pas (sauf peut 6tre
 

une p&riode transitoire bien pr~cis&e).[571
pendant 


La gestion du Stock National de S~curit6 
illustre bien le fait que
 

les biens publics perdent de largent. Il est clair que le SNS ne
 

L'OPAM encourera les co6ts d'achat, de
 pourra jamais s'autofinancer. 

seront jalnais r~cupr~s en cas
 

stockage et de transport du SNS qui ne 

de ventes sur le march6 des
MHme en cas
de distribution gratuite. 


vieux stocks qui doivent 6tre altern~s tous les trois ans, au plus
 

tard, il est tr&s douteux que IOPAM arrive 
A r~cup~rer tous ses frais.
 

Non seulement les vieilles c~r~ales perdent de 
la valeur selon les
 

consommateur, mais les cofts d'emmagasinage s'accumulent
 pr~fbrences du 

en attendant.
 

2. Les biens publics n~cessitent un financement 
public provenant
 

directement du budget public.
 

Etant donn6 que les biens publics ne peuvent pas 6tre achet~s en
 

privO, ils doivent &tre finances A partir du secteur public parce que
 

le fera.
personne d'autre ne 


Prenons encore un exemple, les cofts de gestion 
de laide
 

En d~pit de la meilleure planification, l'aide
alimentaire. 

alimentaire arrive souvent A des moments inopportuns. 

La distribution
 

de l'aide alimentaire qui arrive en retard peut 
destabiliser les
 

les ventes aux rnch~res imm~diates au secteur 
priv6


march~s locaux et 

De plus, la
 

peuvent ne pas amener la gestion dosir~e du stock. 


distribution de l'aide alimentaire peut 6tre imtpossible dans certaines
 
Dans de
 

r~gions A cause des routes impraticables pendant 
l'hivernage. 


il est preferable d'pnlever l'aide alimentaire 
du march6.
 

tels cas, 


assurera ce stockage temporaire.
C'est probablement I'OPAM qui 

va payer pour


Cependant, il y a une question qui n'est pas rtsolue: 
qui 


Ii y a deux possibilitts. La premiere est de
 
ce stockage impr~vu? 

d~duire les frais suppl&mentaires de stockage du revenu 

des ventes de
 

Cette possibilit6 a l'inconv~nient de r~duire
 
l'aide alimentaire. 


d~pos6 dans le Fonds de Contre-partie
davantage le produit net qui est 

est que ces frais de stockage soient
 du PRMC. La seconde possibilit6 


Un, fois encore, il est imp~ratif que

finances par le gouvernement. 


direct A l'appui financier du GRM pour

l'OPAM ait un acc&s permanent et 


r~cup~rer ses frais.
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Le budget de l'tat est la source appropri~e pour le financement
 

de biens publics, d'int~r~t public g~nbral -- tels que la defense, la
 

Etant donn6 que l'OPAM sert l'int~r&t public
justice et la sant6. 

national, sa principale source de financement est 6galement le budget
 

de l'6tat.
 

3. Le secteur public peut sous-traiter avec le secteur priv6 pour
 

la livraison de certaines parties des biens et services publics.
 

L'analyse de ce qui est "uniquement" priv6 ou public dans un bien
 

ou service particulier indiquera si le secteur public a besoin de
 
secteur public n'a
procurer tout le bien public. Au strict minimum, 1E 


besoin que de maintenir son financ~ment et son r6le de surveillance.
 

Il est clair que l'approv~sionnement physique des biens publics
 

peut 6tre sous-trait6 par le sectur public pat le soumissionnaire
 
Cclains biens e' s'rvices publics peuvent
comp&tif qui offre 	le plus. 


diff~rentes j.rties. Ces prtfies individuelles
6tre decomposes en 
peuvent 6tre fournies au sacteur public par le secteur priv6 

d'habitude, au plus bas prix avec une livralson rapide et, dans le but 

d'assurer les futurs sour-traitls, toute satisfaction garantie. 

Donc, l'avantage de sous-traiter est que l; secteur priv6 sera 

capable de fournir de grands nombres do services a bas prix 
libre de seconcurrentiels pendant que le secteur public sera 


concentrer sur 
les r6ler qui lui appartiennent exclusi alment.( 
58]
 

Nanmoins, passer un contrat avea le secteur privk est assez 

nature mene des bic-ns publics, le secteurparadoxale. A cause do la 

priv& peut ne pas avoir d'exp6rience pr~alable, des dispositions ou des
 

avantages 6conomiques particuliers en les iournissant. Au d~but, au
 

moins, le secteur public peut courir un risque en passant le contrat
 

avec 
le secteur priv6 pour rdaliser les composantes spbcifiques des
 

biens publics. Surtout, cela ncessite un effort de confiance de
 

toutes les deux parties.
 

La d~cision si oui 	ou non on doit confier au secteur priv6 la
 

fourniture de certains biens publics doit donc 6tre base sur un
 

jugement prati-ue. Bien entendu, il y a des cots non-nbgligeables
 

pour la coordination et la supurvision des contrats. Scus-traiter
 

plus dans certains cis que le coft d'approvisionnement
pourrait coiiter 
de ces biens et services 4 partir de IOPAN. A un certain niveau, il y 

un minimum irr~ductible que l'tat directement prendre en charge. 

4. La rd6finition des r6les de I'OPAM n~cessite des ajustemonts
 
analogues dans ces operations.
 

Puisque l'OPAM ridfinit son mandat et r~duit ses fonctions A
 

celles qui conviennent mieux A la d~finition des biens publics, elle
 

devra faire des ajustements tquivalents dans lu nombre et le profil de
 

son personnel. Certains travailleurs seront en surnombre puisque leurs
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fonctions ne seront plus n~cessaires. Quelques travailleurs devront
 

&tre gard~s pour le recyclage ou d'autres engages afin d'effectuer avec
 

competence les fonctions assignees de I'OPAM.
 

D'autant plus important, c'est la gestion interne stricte et
 

rigeureuse pour que la gestion de lOPAM devienne plus technique et
 

moins politique dans l'ex~cution de ses tches.
 

5. L'allocation de biens et services publics pour le marchb
 

c~r~alier aux agences du gouvernement doit 6viter les conflits
 
d'intbrkts.
 

La repartition des efforts -- quel mandat est assign6 A quelle
 

est une d~cision politique bas~e sur l'exp~rience,
agence --

les ressources disponibles de lagence.
l'aptitude, la comptence et 


Nanmoins, il est demand a certaines divisions d'6viter les 6ventuels
 

conflits d'int~r&t, ou mme l'apparence d'un conflit dintr~t, dans
 

une agence donne. II y a conflit d'int~r~t lorsque le fait d'ex~cuter
 

une fonction donn~e compromet la capacit6 de l'agence A ex6cuter ses
 

fonctions dans un autre domaine.
 

de faire fonctionner
Par exemple, l'OPAM a t6 charge de crier et 

Cette
un syst~me d'information et d'analyse sir le march6 crialier. 


tAche n~cessite la collecte de beaucciip d'informations sur le marchb
 
contacts avec les participants de tous
et, par consequent, beaucoup de 


niveaux du march6 c~r~alier. Certaines informations, dont les sources
 

doivent rester anonymes, ne peuvent 6tre rassembl~es que de manikre
 

amicale ou confidentielle. Ainsi, il est bon que l'OPAM ne soit pas
 

charg~e des autres fonctions ligitim.es du secteur public, telles que
 

de ventes et/ou de Tivraison de c~r~ales ou
l'application des contrats 

mesures.
la v~rification et la dlivrance de licence pour les poids et 


fonctions qui sont convenablement et respectivement assignees au
 

Ministere de la Justice et aux Affaires Economiques.
 

C. Recommandations
 

Cette derni~re section fait un nombre de recommandations que le
 

Gouvernement E les principaux donateurs de l'OPAM devraient prendre en
 

consideration pendant qu'ils tiaborent pour I'OPAM un contrat-plan
 

correspondant A ses nouveaux r6les et ses nouvelles responsabilit6s A
 

moyen terme. Ces recommandations d6coulent directement des
 

implications des biens et services publics expos6s dans la section B.
 

et ne ncessitent donc pas une 6laboration approfondie.
 

http:ligitim.es
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1. Il est recommandd que le Gouvernement du Mali garantisse OPAM
 

un appui financier direct et automatique.
 

En chargeant l'OPAM d'assurer un nombre de biens et services
 

publics pour le march6 c~rbalier, le Gouvernement condamne en effet
 

1'OPAM A 6tre d~ficitaire A cause de sa propre impuissance A r~cup~rer
 

les coats de fourniture des biens publics. 
Pour pouvoir r~aliser
 

effectivement sa nouvelle mission, I'OPPM a besoin d'6tre fermement
 

assur~e que le budget national va financer ses operations lgitimes.
 

L'OPAM a donc besoin d'un accds direct et automatique au budget
 

national en compensation de sa fourniture de biens publics comme A
 

l'instar de la defense nationale.
 

Plusieurs des r6les de IOPAM n~cessitent son intervention rapide
 

lors des urgences alimentaires. Ces m6canismes financiers doivent
 

permettre A 1OPAM d'avoir imm~diatement et entifrement acc~s A des
 

fonds lorsque cela est n~cessaire.
 

Les nouvelles missions de ]'OPAM n~cessitent aussi des
 

modifications correspondantes de son status i6gal passant d'une
 
"office" oi l'OPAN 6tait sensde auto-financer toutes ses opirations
 

avec ses propres recettes A une situation ot IOPAM profiterait d'un
 

acc~s direct au budget national. Ca va sans dire qu'en 6change de cet
 

acc~s, l'OPAM exige une gestion financibre interne stricte et sans
 

reproche.
 

2. Il est recommand& que le contrat-plan de lOPAM precise un
 

syst~me de comptabilit6 financi~re saine et professionnelle.
 

L'OPAM devra tenir des documents comptables ndticuleux et
 

transparents pour prouver le remboursement automatique (ci-dessus).
 

Personne n'aime payer plus que le coot r~el d'un bien ou service
 

public, que ce soit les contribuables ou les donateurq. Une
 

comptabilit6 des coats n~cessaires pour procurer des biens publics
 

garantit que le public ne paie en imp6ts que ce qui est n~cessaire.
 

Premi~rement, il est imp~ratif qu'une comptabilit6 financire
 

professionnelle et transparente puisse determiner le niveau de
 

subventions r~quis du budget d'Etat. Lorsque l'on demande le
 

remboursement du coot de certains biens ou services, on doit pouvoir
 

retrouver et v~rifier ces coats.
 

Deuxi~mement, une comptabilit6 rigoureuse permettra de localiser
 

avec pr~cisicn la odtdes conomies peuvent 6tre r~alis~es, pour les
 

coats fixes de m~me que les coots variables d'une operation donbe.
 

Troisi~mement, des procedures comptables rigoureuses aideront la
 

direction de I'OPAM dans la planification financi~re. Par exemple,
 

lorsque l'on demande au PRMC de financer les coats de d~marrage du
 

syst~me d'information et d'analyse du march ou certains coats de
 

stockage ou de transport des c&r~ales pour le SNS, les estimations des
 

coots doivent 6tre aussi exactes que possible.
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3. Il est recommand6 que I'OPAM consid~re sous-traiter, chaque
 

fois que cela est possible, une partie de ses operations avec le
 

secteur priv6.
 

Sous-traiter offre A I'OPAM plusieurs avantages simultan~s.
 
plus bas prix pourrait
Primo, sous-traiter par ench~re competitive au 


Secundo, sous-traiter avec le
 permettre A VOPAM de r6duire ses cofts. 

variables
secteur priv6 pourrait aider A garder bas les coqts fixes et 


de lOPAM ou de les r~duire davantage. Tertio, sous-traiter offre A la
 

direction de l'OPAM beaucoup de flexibilit~s administratives. Encore
 

une fois, sous-traiter avec le secteur priv6 n~cessitera beaucoup de
 

rigueur dans la gestion interne de IOPAM.
 

4. Il est recommand6 que la mission de 1'OPAM "d'assurer le
 
reformul~e comme
ravitaillement des zones d~ficitaires" soit 


"d'assurer le ravitaillement des zones A l'acc~s temporairement
 

difficile, en complement du secteur priv&."
 

Cei'.e r~forme propos~e, le rationnel qui fut discut6 dans la
 

Partie III, ajoutera de la precision A une mission qui par ailleurs est
 

ambigu8 pour I'OPAM et l'amener dans le domaine des biens et services
 

publics. Sinon, il n'y a sipletent aucune raison implicite ou
 
thche qui est normalement
explicite pour donner au secteur public une 


accomplie par le secteur priv6.
 

5. II est recomnand6 qua les trois missions principales de I'OPAM
 

soient 	l'objet d'une ample reflexion et que les procdu-es standardes
 
en execution de ces
de fonctionnement soient 6tablies pour la mise 


missions principales.
 

II y a un chevauchement considtrable dans la conception entre les
 

trois missions principales de 1'OPAM: 1) gestion du Stock National de
 

Sbcurit6; 2)ravitaillement des zones d'acc~s temporairement difficile,
 

(tel que recommand); et 3) gestion et distribution des aides
 
ces missions soient clairement d~lin~ees, il
alimentaires. A moins que 


y aura aussi une confusion considerable quant A comment celles-ci
 

seront mises en execution.
 

une recherche intensive est n~cessaire pour examiner
 

les questions telles que: 1) Quels sont les circuits de
 

commercialisation par lesquels les c~r~ales des zones prductrices
 

atteignent ces zones "d~ficitaires" ou les 


A l'avenir, 


zones d'acc s difficile?
 

2) Quelle est la structure du commerce priv6 de c~r~aies lA-bas?
 

3) Quelles sont les contraintes auxquelles fait face le commerce privb
 

pour le ravitaillement de ces zones?; 4) Comment IOPAM et le secteur
 

public peuvent-ils faciliter la suppression de 	ces contraintes?;
 

5) Comment l'OPAM et le secteur public peuvent-ils jouer un r6le
 

residuel, et 6quilibreur du march6 sans mettre 	en danger les
 

incitations au commerce priv6 de c&r±ales?; 6) Comment peut-on
 

distinguer ceux ayant une demande solvable de c~r~ales de ceux n'en
 

ayant pas?; 7) Comment l'OPAM pourra-t-il coordonner l'utilisation des
 

deux instruments de politique qui sont directement A sa disposition,
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l'aide alimentaire et le Stock national de s~curit6, pour atteindre les
 

objectifs de sa politique?; 8) Comment le Syst~me d'information sur le
 

march6 c~realier (SIM) et le Syst~me d'alerte pr~coce (SAP) peuvent-ils
 

&tre enrol~s dans la formulation des r~gles qui doivent r~gir
 

l'utilisation de l'Aide alimentaire et du Stock national de
 
s~curit6?[59]
 

Les procedures standardes de fonctionnement pourront 6tre tir~es
 

des rdsultats des recherches sur l'utilisation de l'aide alimentaire et
 

du Stock national de stcuritt pour atteindre les objectifs fixes pour
 

l'OPAM, aussi bien que les implications pour leur utilisation. Des
 

clarifications dans les procedures standardes de fonctionnement peuvent
 

aboutir au changement du motif pour lequel laide alimentaire est
 

utilis6. Par exemple, ces procedures de fonctionnement seront en
 

mesure de dtfinir les scenarios dans lesquels l'OPAM devra vendre
 

l'aide alimentaire ou les distribuer en dons. En bref, et plus
 

important, les procedures standardes de fonctionnement peuvent aider A
 

d~finir le niveau "exact" de lintervention de I'OPAM dans ces
 

marchs.
 

6. Il est recommand6 que I'OPAM 6tablisse des proc~dures flexibles
 

et qui rbagissent rapidement pour la coordination de ses missions avec
 
les autres agences.
 

Les nouvelles missions de I'OPAM l'obligent A coop~rer et A
 

coordonner 6troitement ses actions avec d'autres agences publiques
 
telles que la CNAUR, la DNA, la DNSI, la DNAE; les commissions ou
 

comit~s publics comme le COC, la CESA, la Commission Nationale de Suivi
 
de la Campagne Agricole, les donateurs du SAP et les comit~s des
 
donateurs comme le PRMC; les banques commerciales priv~es; et les
 
organisations volontaires privies (ONGs).
 

Ce qui est plus important encore, c'est que I'OPAM a sur les
 
6paules l'norme responsabilit6 de garder la s~curit6 alimentaire du
 
pays, surtout l'utilisation du Stock National de S6curit6, le premier
 
moyen de d~fense contre la famine. Pour pouvoir remplir r~ellement ses
 
responsabilit~s, l'OPAM aura besoin d'une autorit6 proportionn~e pour
 
coordonner ces actions avec les autres agences impliqu~es et d'assez
 
d'autonomie quotidienne pour r~aliser ces actions.
 

Des m~canismes rapides doivent 6tre 6tablis pour permettre &
 
1'OPAM et A ces autres agences de coordonner et ex6cuter leurs
 
missions. Une attention sp~ciale doit 6tre accord~e aux m~canismes de
 
consultations-coordonn~es entre 1OPAM et le SAP, la CNAUR et les ONGs.
 
Ces m~canismes de coordination devraient aussi pouvoir se charger des
 
aspects financiers des operations d'urgence.
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7. Il est recommand6 que 1'environnement des incitations refl~te
 
commerce
et s'accommode de la primaut6 du secteur priv6 dans le 


quotidien de c~r~ales.
 

La nouvelle configuration des missions de lOPAM confie
 

implicitement au secteur priv6 la part du lion des achat, stockage,
 

transport, et vente quotidiens de c~r~ales. Ii ne s'agit pas tout
 

simplement d'enlever les obstacles qui entravent le secteur priv& pour
 

satisfaire la demande en c~r~ale des consommateurs d'une mani~re
 

efficace. Les mesures d'incitation doivent aussi 6tre activement
 

encourag6es pour assurer que le secteur priv6 puisse faire face
 

pleinement A ses responsabilitLs.[60]
 

Un impact imm~diat de la redefinition des r6les de 1'OPAM est le
 

besoin pour le secteur priv6 de stocker des c~r~ales pendant de longues
 

p~riodes. On s'aperqoit qu'en faisant stocker des c~rbales pendant des
 

courtes p~riodes seulement, les commergants renvoient les risques du
 

stockage sur le secteur priv6 en haut et sur les producteurs en
 
bas.[61J Le nouveau r6le des commergants de c&rales n~cessite qu'ils
 

soient motives pour tenir de grands stocks de de c~r~ales pendant de
 

longues p~riodes, y compris le stockage inter-annuel.
 

En retour, cela n~cessite une s~rie des mesures qui reduisent les
 

risques pour assurer la stabilit6 des previsions attendues sur le
 

marchb de c&r~ales. Ces mesures comportent le recours A la justice si
 

les contrats sont rompus, l'allkgement des politiques de crbdit et
 
d'investissement, aussi bien que les barrifres lgales et
 
administratives pour l'entr~e dans la profession et pour le transfert
 
de c~rbales IA oi elles agissent au detriment de l'extension d'un
 
march6 priv6 dynamique de cr~ales. Des structures encourageantes dans
 
d'autres secteurs pourront n~cessiter un examen similaire.
 

8. Pour ces nouvelles fonctions de l'OPAM qui ne rdpondent pas
 
directement aux crit~res des biens et services publics, il est
 
recommand& que:
 

a. La Commission Nationale de Credit du Mali et l'Agence
 
Nationale de la BCEAO utilisent leurs bons offices pour intervenir
 
aluncs du siege de la BCEAO A Dakar pour supprimer ou att6nuer la
 
n~cessit& qu'un organisme public ou parapublic tel que IOPAM supervise
 
et garantisse le remboursement du credit de campagne pour l'achat des
 
produitz agricoles locaux. D'une part, le rationnement du credit
 
n'am~liore ni l'efficacit6 des marches A credit, ni le marchL
 
c~r~alier. D'autre part, le credit est facilement fongible, ce qui
 

fait que le d~pistage de son utilisation est un casse tte
 
administratif.
 

b. dans les trois ans qui suivront la mise en vigueur de son
 
contrat-plan, IOPAM reexamine en profondeur s'il y a assez de demandes
 
solvables pour la fumigation des magasins de c~rbales et les services
 
de gestion dans le secteur priv6 qui lui permettraient de vendre son
 
Service de la Protection des Stocks au secteur priv6.
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(1] 	Moustapha Deme et Sidi Coulibaly. "Les Politiques de Prix et
 
d'Intervention sur les March6s Agricoles en Afrique: Rapport
 
National du Mali," document pr~sentU lors de la Consultation
 
d'Experts A Dakar, 30 mars - 3 avril 1987, ainsi que cit6 dans
 
FAO. Politigues des Prix et d'Intervention sur les Marches
 
Agricoles en Afrique. Etude FAO D~veloppement Economique et
 
Social No. 71. (FAO: Rome), 1988, p. 40.
 

[2] 	La bar~me fixait des prix sur la base de l'estimation de la
 
moyenne des cofts de production, y compris les coqts des intrants,
 
de l'eau dans les p6rim~tres rizicoles irrigu~s et la remuneration
 
du travail pour arriver au prix d'achat au producteur. Les frais
 
d'usinage, de transport et d'emmagasinage de I'OPAM 6taient
 
ajout~s apr~s ainsi que les marges fixes de commercialisation et
 
une taxe pour remun~rer la prestation de 1'OPAM.
 

Le bar~me fixait aussi le prix d~finitif au consommateur en
 
fonction de la politique des salaires et des revenus du
 
Gouvernement pour prot~ger le pouvoir d'achat des consommateurs
 
tel que perqu. Toute difference entre les coits cumulatifs
 
encourus par I'OPAM et les prix fixes au consommateur 6tait
 
coaDpAslb par une subvention de l'Office de Stabilisation et de
 
Regulation des Prix (OSRP) A l'OPAM.
 

t3J 	Charles P. Humphreys. Cereals Policy Reform in the Sahel: Mali.
 
(Elliot Berg Associates: Alexandria, Virginia), April 1986, p. 2.
 
Voir aussi Emmy B. Simmons. Policy and Structural Reform of Grain
 
Markets in Mali. (USAID: Bamako), August 21, 1987, p. 4.
 

[4] 	Propositions d'avant-Droiet "Restructuration du March6
 
~r~alier," pr~sent~es par les donateurs au Gouvernement le 28
 

novembre 1980. Pages 1-2.
 

151 	Loi No. 82-36/AN-RM [sign~e le 20 mars 1982] Abrogeant et
 
Remplagant la Loi No. 65-7/AN-RM du 13 mars 1965 portant Creation
 
de IOPAM. Ces missions sont r~sumbes de l'Article 2.
 

[6] 	Ce n'est que le 15 f~vrier 1986, que le march6 du riz et du paddy
 
local a bt6 lib~ralis6 de la m~me fagon.
 

[7] 	Voir Josu6 Dion6 et Niama Nango Demb6l. Analyse Provisoire de
 
la Campacrne de Commercialisation 1985/86 des C~rbales (Mil-als-

Soraho). Document de Travail No. 86-03. (Projet S~curit6
 
Alimentaire MSU-CESA: Bamako), aoat 1986.
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Proposition d'Appui
[8] 	PRMC Secretariat Permanent des Donateurs. 

des Donateurs au PRMC pour une Prolongation de Trois Ans. Voir
 

Annexe, Objectifs du Programme PRMC Phase II. (PRMC: Bamako),
 

Juin 1987.
 

[91 	 Emmy B. Simmons. "PRMC/II: The Common Framework. Objectives and
 

Proposed Measures for Implmentation. Donor Proposals as of March
 

13, 1987." (USAID: Bamako), March 1987, pp. 2, 3, et 5.
 

"Proposition d'Appui
[10) 	PRMC Secretariat Permanent des Donateurs. 

des 	Donateurs au PRMC pour une Prolongation de Trois Ans." Voir
 

Annexe, Article D.3.1.a. (PRMC: Bamako), juin 1987.
 

[11] 	S~minaire National sur la Politique Cr~ali~re au Mali
 

(15-18 juin 1987): Rapport de Synth~se. Recommandations, p. 7.
 

[12) 	Lettre .du Ministre de Tutelle des Socibt~s et Entreprises d'Etat
 

au Secretariat du PRMC, le 12 novembre 1987.
 

[13) 	D~cret No. 319/PG-RM du 24 novembre 1987 portant r~glementation de
 

la campagne c~r~ali~re 1987/8?.
 

L'hom golation se r~f.re d la determination administrative du prix
[141 

de vente ou de la maige par r~f~rence au prix de revient sur la
 

base de documents justificatifs, d'habitude d'un marchb ou usine
 

de r~frence. L'homogolation souple autorise aux commergants une
 

marge bn6ficiaire plafonn~e A un certain pourcentage. Le prix du
 

riz au marche donc est homologu6 au prix du riz sorti-rizerie de
 
avec une marge maximale b~n ficiare de
l'Office du Niger A Sbgou 


10 pourcent.
 

Par 	contre, l'homologation rigide fixe les marges bnficiares.
 

[Voir Minist~re des Finances et de Commerce. Code de Commerce du
 

Mali. (Chapitre II,La Fixation des Prix, Section 2, de la Loi
 

No. 86-90 AN-RM du 12 septembre 1986), 1986, p. 234.
 

[15) 	Minist~re de Tutelles des Soci~t~s et Entreprises d'Etat. "Compte
 

Rendu de Runion de Concertation Gouvernement/Donatears du PRMC."
 

(MTSEE: Bamako), le 4 decembre 1987, p. 6.
 

[16) 	Cabinet, Ministare des Finances et du Commerce. "Note de
 

Presentation." (MFC: Bamako), avril 1988, p. 1.
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[17] 	Les droits de proprikt& d~crivent les relations des gens en ce qui
Concerne une ressource ou n'importe quelle ligne de conduite.
notion de droits de propri~t6 est 
une definition apprise qui est
La
 

cr64e politiquement et sanctionn~e socialement.
propri6t6 existent donc en 	 Les droits de
dehors du march6. 
 En effet, les droits
de propri6tO d6finissant l'6change des biens et 
services venaient
avant tout marchd. 
 Voir 	James D. Shaffer, "Property, Market
Structure and Efficiency." 
 (Michigan State University: Fast

Lansing), aucune date.
 

[18] Ici, les ventes du march6 s'appliquent A tout 6change volontaire
de biens ou 
services contre un paiement 
en esp~ces ou en nature.
En tant que tel, le terme 
"march&' ne s'applique pas
n6cessairement A tinemplacement physique, une p~riode ou une
institution sp6cifique.
 

Le mercatique [marketing] s'applique A "une combinaison
intentionnelle de ressources 
impliquant deux personnes ou plus"
(Harold F. Breimyer. Economics of the Product Markets of
Agriculture. (Iowa State University Press: Ames, Iowa), 
1977,
p. 3]. Par consbquent, le mercatique comporte une ou deux
operations de valeur ajout~e.

changements dans 

Cette valeur ajout~e repr~sente les
l'espace, la forme et 
la duree d'utilit6 d'un

bien.
 

L'op~ration m.rcatique par laquelle un 
kilogramme de mil est
tranzfdr6 du champ A la ville pour 6tre vendu, repr~sente un
changement dans l'utilit6 de 
l'espace. En d'autres mots, pour
diff~rents op~rateurs 6conomiques, l'utilit6 d'un kilo de mil
depend de son emplacement. L'opiration qui consiste A transfrer
le 	 ;l d'un lieu A un 
autre, repr6sente la valeuir ajout~e que
l'ajheteur est prit A payer. 
 De m~me, le mercatique o
mil est 	 tinkilo de
6chang 
 contre la m6me quantit6 moulue, repr~sente un
changement dans l'utilit& de la forme. 
 Enfin, du mil stock6 en
novembre et retir6 ensuite pour 6tre vendu sur le march6 en
juillet, Lepr6sente un changement dans l'utilit6 du moment, que
les consommateurs sent pr6ts A payer.
 

(19] 	Une nette augmentation du prix du mouton, par exemple, qui pousse
la plupart des consommateurs A se 
tourner vers le poulet qui est
moins cher serait une iniquit6 plus acceptable qu'une flambbe du
prix du mil qui pousse certains consommateurs tr~s pauvres A
abandonner tous ensemble le march6. 
 Dans 	le premier cas, la
plupart des consommateurs ont 
encore 
le choix de manger de la
viande tandis que dans le deuxi~me cas, parce qu'il n'y a pas
substituts moins chers pour l'aliment de base, certaines 
'­

personnes souffrent de la faim. 
Ceci est 
une in6quit6
inacceptable pour laquelle des solutions non commerciales
 
doivent 6tre trouvses.
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[20] 	Jusqu'A tr&s r~ce..ent, le riz 6tait un de ces biens produits par
 
le secteur public (Office du Niger, Operation Riz S~gou, Opbration
 
Riz Mopti et la Compagnie Malienne pour le D~veloppement des
 
Textiles) et vendus par I'OPAM en dessous des coots de production.
 
Pour 	la Campagne de commercialisation de 1986/87, les
 
consommateurs ont requ une subvention moyenne de 28 F. CFA/Kg pour
 
le riz malien. Cette subvention a W retiree le 24 novembre
 
1987, lorsque le bar~me du riz a 60 aboli. Voir D~cret No.
 
319/PG-RM.
 

[21J 	Peter 0. Steiner. "Public Expenditure Budgeting." The Economics
 
of Public Finance. (Washington, D.C.: The Brookings Institution),
 
1974, pp. 244-257, ainsi que cit6 dans Gerald 14.Meier, ed.
 
Pricing Policy for Economic Developnnnt. The Economic
 
Development Institute of the World Bank. (The Johns Hopkins
 
University Press: Baltimore), 1983, pp. 163-169.
 

[22] 	Les effets induits peuvent tre de trois sortes:
 

A. Les effets induits technologiques oa la valeur utilitaire du
 
bien est affect~e.
 

B. Les effets induits p~cuniers o la valeur d'6change du bien
 
est affect~e.
 

C. Les effets induits politiques oi une modification des droits
 
affecte le module precedent de libert~s d'actions et de
 
d~couvertes.
 

Voir A. Allen Schmid and James D. Shaffer. "Marketing in Social
 
Perspective," dans Agricultural Market Analysis, Vernon L.
 
Sorenson, ed. (Michigan State University Bureau of Business and
 
Economic Research: East Lansing, Michigan), 1964, p. 20.
 

(23] 	Par exemple, un mttre mesurera avec peu de difficult6 la volont6
 
de consommer l'61ectricit6 et l'eau. Toute les uaux sont
 
facilement compartiment~es. Le frais d'abonnement au service
 
r~pr~sent le coft d'exclusion. Pour celui qui ne paie pas ce
 
frais, on coupe son service.
 

Toutefois, il est presque impossible de mesurer la volont6 de
 
consommer de l'air pur, par exemple, ou les rapports
 
m~t~orologiques A la radio ou la loi et l'ordre. Ces derniers
 
biens collectifs sont caract~ris~s par des cofts d'exclusion
 
6lev~s, notamment les services qui peuvent ne pas 6tre demand~s en
 
tant 	que fonction accrue du revenu de sorte que l'on ne peut pas
 
faire contribuer les riches.
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[24] 	Se ref~rer A l'Annexe III pour les sommaires de trois concepts
 
6conomiques cl~s: a) J'efficacit6 du march%; b) les conditions
 
d'un march6 comp~titif; et c) le monopole naturel.
 

(25] 	Se reffrer A l'Annexe III.
 

[26] 	Se ref~rer A l'Annexe III.
 

[27] 	Robert J. Myers and James F. Oehmke. "Instability and Risk as
 

Rationales for Government Intervention in Agriculture." (Michigan
 

State University: East Lansing), March 1987.
 

(28) 	Gerald M. Meier, pp. 137-138.
 

[29] 	James D. Shaffer, et al. "Designing Marketing Systems to Promote
 

Development in Third World Countries," ainsi que cit6 dans
 
ICRISAT. Agricultural Markets in the Semi-Arid Tropics. (Compte­

rendu d'un Atelier International sur les March~s Agricoles dans
 

les Zones Tropicales Semi-Arides de I'ICRISAT; Hyderbad, Inde, les
 

24-28 octobre 1983]. (ICRISAT: Patancheru, Andhra Pradesh, Inde),
 
1985. Pages 305-318.
 

[30] 	Peter 0. Steiner, p. 167.
 

[31] 	Steiner.
 

[32] 	C. Peter Timmer, Walter P. Falcon and Scott R. Pearson. Food
 
Policy Analysis. (The Johns Hopkins University Press for the
 
World Bank: Baltimore), 1983, p. 156.
 

133] 	Le pouvoir relatif de n~gociation provient de l'environnement qui
 
permet de "contraindre 6conomiquement" alors que l'ensemble des
 
perspectives s'appliquent aux lignes de conduites ouvertes A un
 
individu qui sont influenc~es par les coats, les 6ffets induits et
 
le pouvoir; o6 la contrainte s'applique A l'impact de lesprit ou
 
des choix des autres sur la structure des propres opportunitds de
 

soi et oi l'6conomie fait r~frence au syst~me de contrainte
 
mutuelle. Voir A. Allen Schmid. Property, Power, and Publir
 
Choice. (New York: Praeger), 1987.
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[34] 	be revers de la mdaille c'est lorsque le secteur public cherche A
 

r~affecter trop vite des ressources, sans faisant l'attention
 

n~cessaire aux prix du march6 signalant qu'il ne peut pas absorber
 
Un surnombre des certaines ressources en
 une telle grande offre. 


r~sulte puisque l'offre est in~lastique au prix -- par exemple,
 
au faible nombre
le surplus des enseigneurs qualifies par rapport 


ressources
des embauches. Ceci rapporte un b~n~fi'e des 

parler de la frustration
superflues "inacceptablement bas," sans 


des enseigneurs ch6meurs. Voir la section II.C., "Echec du
 

gouvernement versus bchec du march."
 

un conc.ept par lequel une 6conomie est
[35) 	L'Optimalit6 Pareto est 

Qst plus possible d'allouer des
efficace chaque fois qu'il n 


ressources de manire A rendre quelqu'un plus riche sans rendre
 

quelqu'un pauvre. Une 6conomie dans cet btat est appel~e
 
"optimale Pareto" (d'aprds 1'6conomiste italien, Vilfredo Pareto,
 

1849-1921).
 

est A noter que les soci~t~s ne rejettent pas la possibilit6
[36] 	Il 

d'une efficacit6 d~termin~e du march6. Elles ne rejettent que le
 

r~sultat actuel.
 

(37] 	Voir Amartya Sen. "Poverty and Entitlements," ainsi cit6 dans J.
 

Price Gittinger, Joanne Leslie, and Caroline Hoisington, eds.
 

Food Policy: Integrating SuDplv, Distribution and Consumption.
 
(The Johns Hopkins University Press for the World Bank:
 
Baltimore), 1987, pp. 198-204.
 

(38] 	La plupart des 6conomistes partisan de !a d~termination des prix
 
par le march6 sont plus en faveur d'une redistribution partielle
 
des revenus qu'en faveur de la modification des certaines modules
 
particulidres de consommation. C'est pourquoi Timmer et al.
 
argumentent contre l'id~e de modifier le moddle de consommation
 
alimentaire des populations en gdn~ral par des prix fixes (qui
 
alt~rent l'allocation des ressources du march6); alors qu'ils
 

aux
argumentent en faveur de transferts prudents d'argent comptant 

groupes cibl~s pour am~liorer leurs modules de consommation (qui A
 
cause d'un minimum de "fuites de b~n~fices" hors de r~cipiendaires
 
cibles, ne d~forment pas l'allocation des ressources du march6).
 
Voir C. Peter Timmer, Walter Falcon and Scott F. Pearson. Food
 
Policy Analysis, pp. 64-72, 207-208, 210-211, 271 et 292.
 

L'approche alternative favorise la modification du module de
 
richesse et de propriet6. Ses extrdmes pr~conisent une
 
r~volution des classes.
 

[39] 	Ainsi, ici, il est important de faire la distinctiun entre le
 
rejet d'une distribution d~termin~e du revenu du march6 et le
 

rejet de l'6ventualit6 d'une distribution d~termin~e du revenu du
 
march6. Steiner, p. 168.
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[40] 	Voir Robert Bates. Markets and States in Africa. (University of
 

California izess: Los Angeles and Berkeley), 1983.
 

[41] 	Joseph E. Stiglitz. "Some Theoretical Aspects of Agricultural
 
Policies," ainsi que cit6 dans Research Observer, 2:1, (January
 

1987), p. 44.
 

[42] 	Steiner, P. 165.
 

[43] 	Steiner.
 

(443 La Pauvret et la faim. Etude de Politique Gnfrale de la Banque
 
Mondiale. (Banque Mondiale: Washington, D.C.), 1986, p. 2. Voir
 
aussi Shlomo Reutlinger. "Food Security and Poverty in Developing
 
Countries," ainsi que cit6 dans J. Price Gittinger, Joanne Leslie,
 
and Caroline Hoisington, eds. Food Policy: Integrating Supply,
 
Distribution and Consumption. (The Johns Hopkins University for
 
the World Bank: Baltimore), 1987, pp. 205-214.
 

(45] 	Hans J. von Bieler. Etude sur les Capacit~s de Stockage des
 
C~r~ales de l'OPAM. (AgroProgress Kienbaum International GmBH:
 
Bonn/Bamako), septembre 1984, pages 56-57 et 71-72.
 

(463 	Le taux d'escompte de mine que le taux d'intfrtt est mesur6 par le
 
moment de pr~ftrence de l'individu entre consommer maintenant ou
 
plus tard. Par exemple, pour l'argent, le taux d'int~rdt
 
acceptable "est 6gal" A la prefbrence d'un individu entre
 
consommer maintenant (d~penser) et consommer apr~s (6pargner).
 
Si une personne est prate d investir 10.000 Francs A 8 pourcent
 
par an, cela lui est 6gal de consommer (d~penser) 10.000 Francs
 
maintanant ou 10.800 Francs d'ici un an.)
 

Contrairement au taux d'int~rdt qui mesure l'estimation de la
 
valeur nominale d'un bien, habituellement de l'argent, refl~tant A
 
la longue le temps de pr~firence d'un individu, le taux d'escompte
 
mesure la d~pr~ciation de la valeur nominale, qui refl~te que sa
 
consommation une annie plus tard est bien moins que sa
 
consommation aujourd'hui.
 

Soit un faible taux d'escompte ou un faible taux d'intr~t
 
indique qu'il est 6gal A un individu de consommer maintenant ou
 
plus tard. Tout temps de prdf~rence est influench par le temps de
 
preference des autres et des occasions alternatives.
 

Pour 	certains biens comme les vivres ou l'eau qui sont absolument
 
indispensables A la maintenance physiologique quotidienne, le taux
 
d'escompte est tr~s 6lev6 et indique une demande in~lastique et
 
une grande preference pour la consommation du jour.
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[47] 	D. Gale Johnson. "Grain Insurance, Reserves, and Trade:
 
Contributions to Food Security for LDCs" dans Alberto Vald~s,
 
r~dacteur. Food Security for Developing Countries. (Westview
 
Press: Boulder, Colorado), 1981, pages 260 et 282.
 

[48] 	Shelly Sundberg. Stanford University. Recherche (pac encore
 
intitul~e) dans la zone OHV, A sortir.
 

[49.] 	Toute c~r~ale, quoique soit sa provenance, est un bien d'usage
 
incompatible. Deux individus ne peuvent consommer simultan~ment
 
les m~mes c~r~ales. La seule caract~ristique inh~rente des
 
c@6rales de l'aide alimentaire relative aux biens publics est par
 
consequent li~e A ses coats d'exclusion.
 

Les c~rbales de 1'aide alimentaire qui doiverit 6tre vendues sur le
 
march6 rentrent dans la m6me categorie que les c&r~ales d'autres
 
sources. Le coat d'exclusion est pr~cis~ment 6gal au prix du
 
march6. Ou biei; le coat d'exclusion des autres est aussi 6lev6
 
que le prix du marchd.
 

Toutefois, les c~r~aies de l'aide alimentaire destin~es A la
 
distribution directe et gratuite ont des coats d'exclusion vari~s.
 
L'acc~s A l'aide alimentaire gratuite est un droit de propri~t6.
 
Lirsqu'il y a un accds universel A l'aide alimentaire gratuite,
 
les coats d'exclusion sont 6lev~s. Cependant, si l'a:c~s A l'aide
 
alimentaire gratuite est strictement et effectivement cibl6, les
 
coats d'exclusion sont relativement bas.
 

(50] 	L'6valuation des programmes de cr~dit pour la campagne 1987/88
 
montre qu'il y 2vait une forte coorilation entre l'octroi d'un
 
pr~t et le fait que celui faisant la demande d'un pr&t aje un
 
compto bancaire et un nantissement suffisant appr~ci6 par la
 
banque. Tous ceux qui ont bdn~fici6 de credits sont des
 
grossistes de tres gros volumes.
 

Se r~ftrer A Mona Mehta. Evaluation du Programme de Credit de
 
Campagne, Programme de Credit Nantissement et Programme d1- Credit
 
Traite Avalis~e. [Consultation aupr~s le PRMC sur pr~financement
 
ACDI], le 5 octobre 1988. Pages 9, 10 et 16.
 

(51] 	Lettre du Directeur National de la BCEAO, Agence de Bamako, au
 
Ministre des Finances et du Commerce, le 18 fevrier 1987.
 

[52] 	Ce commentaire n'est pas fait dans l'intention d'6tre indulgent
 
envers les politiques financi~res molles de la Banque Centrale du
 
Mali autrefois. II d~clare simplement que l'6valuation de risque
 
pour l'acc~s de credit de campagne relevait de la responsabilit6
 
des banques commerciales, et non pas d'une agence gouvernementale.
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[53] 	Brian S. Fisher. "Rational Expectations in Agricultural. Economics
 
Research and Policy Analysis." American Journal of Agricultural
 
Economics. (May 1982), pp. 260-265.
 

[54] 	Voir Oliver E. WIlliamson. Markets and Hierarchies: Analysis and
 

Anti-Trust Implications. (New York: Free Press), en particulier,
 
le chapitre 2, 1975.
 

I[S5 	 N~anmoins, on pr~voit que la deminde solvable de services
 
"modernes" de gestion de magasins s'accroitra en m~me temps que
 
les responsabilit~s du secteur priv6 dans le commerce des c~r~ales
 
s'accr3itront. Cette demande solvable augmentera aussi puisque
 
les comergants stockent des c~r@ales pour de plus longues
 
p~riodes. A un moment donn6 dans l'avenir, le secteur priv6 peut
 
6tre 6quip6 pour assurer une fumigation, une formation et des
 
services de gestion des magasins de c~r~ales similaires, ceci en
 
concurrence directe avec l'OPAM. Alors, I'OPAM pourra privatiser
 
son service de protection des c~rales et passer contrat avec le
 
secteur priv6 pour les services de gestion des magasins dont elle
 
a besoin.
 

Ii est & noter que 27 sur 34 grossistes de c~r~ales de Bamako (79
 
pourcent) et 11 sur 15 grossistes de Mopti (73 pourcent) se sont
 
d~clar~s int~ress~s de prendre part dans un stage sur de nouvelles
 
techniques de stockage de c~r~ales. Voir Mehta, page 15.
 

[56] 	Se r~f~rei A l'Annexe I pour une discussion d'autres biens
 
publics, non fournis par l'OPAM, pour faciliter le march6
 
cArbalier.
 

[57] 	En ce qui concerne la fourniture des biens publics, il faut faire
 
6norm~ment attention pour assurer une stabilit6 dans la
 
disponibilit6 de ces fonds ext~rieul$.
 

[58) 	En th~orie, on pourrait m~me passer contrat pour la gestion de
 
tout le syst~me suivant des directives de gestion interne strictes
 
ou des termes de r~f~rences. Dans ce cas, le r6le du secteur
 
public comprendrait l'6valuation des degr~s de performance de
 
l'entrepreneur du secteur priv6. Notons que le r6le du secteur
 
public, en tant que secteur qui est en d6finitive iesponsable de
 
la fourniture des biens publics, est toujours de superviser (g~rer
 
ou 6valuer) ceux qui ont un contrat de gestion.
 

[59) 	La recherche sur beaucoup de ces sujets sont en cours par le
 
Projet S~curit6 Alimentaire MSU-CESA-USAID, la Coopbration
 
N~erlandaise/SNED, l'Institut d'Economie Rurale/FAC, la Banque
 
Mondiale, et I'ORSTOM, parmi d'autres.
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[60] 	Encore une fois, se r~f~rer A l'Annexe I pour une discussion
 
d'autres biens publics, non fournis par IVOPAM, pour faciliter le
 
marLth c~r~alier.
 

[61] 	Pour l'evidence sur les stockages A court terme chez les
 
grossistes de c~r&ales, se r~f~rer A Josu6 Dion6 et Niama Rango
 
Demb6lA. Analyse Provisoire de la Campagne de Commercialisation 
1985/86 des C~r&ales (Mil-Sorgho-Ma~s). Document de Travail No. 
86-03. (Projet Sbcurit6 Alimentaire MSU-CESA: Bamako), aoit
 
1986, et A Nango Demb~l&, Josu6 Dion6 et John Staatz. Description
 
gt Analyse de la Structure du March6 des C~r~ales (Mil, Mats,

Sorgho). Document de Travail No. 86-04. (Projet S~curit6
 

Alimentaire MSU-CESA: Bamako), septenbre 1986.
 

Se r~f~rer aussi A Mona Mehta. An Analysis of the Wholesale
 
Cereals Market in Mali. (Th~se de masters, Michigan State
 
University), octobre 1988.
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Anne t. Res de Comercialisation des CUrbalesPo 

du Secteur Public
 

Cette annexe cite trois autres biens publics que le secteur public
 
-- pas n~ssessairement V'OPAM -- peut procurer pour am~liorer
 
l'efficacit6 des marches c~r~aliers. Ce sont: 1) les institutions de
 
base pour faciliter le march6; 2) un syst~me d'alerte prbcoce pour les
 
vivres et lagriculture; et 3) une agence d'aide et de rdhabilitation
 
pour caux qui n'ont pas accks au march6 c&r-alier.
 

1. Fourniture der institutions de base pour faciliter le march6
 

Pour une commercialisation efficace des c~r~ales, il est
 
n~cessaire d'avoir recours aux institutions utilitaires du march6 -- au
 
moins l'utilisation des poids et mesures standard et d'un code de
 
commerce ad~quat qui r~git les droits contractuels et les obligations
 
entre toutes les parties. Le systtme de qualit~s standard de c~r~ales
 
(aussi bien que pour les fruits, les l6gumes et les viandes)
 
repr~senterait une institution subs~quente. Ces institutions
 
commerciales fournissent les r~gles qui facilitent le marchandage et la
 
conclusion des transactions du march6. Pour tous les participants du
 
march6, elles r~duisent le risque et lincertitude qui y sont associbs
 
de sorto que I& prix dovient le principe variable de r6f~rence.
 

A. Poids, mesures et standards de qualit6
 

Avec des poids et mesures standards comme le syst~me m~trique, un
 
commercant n'a pas 4 s'inqui6ter de la comptabilit6 des mesures locales
 
d'une region du Mali avec celles d'une autre region. Jne
 
classification standard par seiection du grain telle que pratiqu~e
 
actuallamant pour les diff~rentes qualit~s de riz, peut 6tre 6tendue au
 
mil, au mals et au sorgho. La classification du grain selon sa taille,
 
son apparence, son pourcentage d'humidit6, son Age et autres
 
prlf~rences du consommateur r~duit le besoin d'une inspection visuelle
 
ou personnelle de chaque lot individuel. Finalement, l'tablissement
 
de poids et mesures standard et la v~rification des qualit~s favorisent
 
un environnement commercial oa l'inceititude est r6duite.
 

1. Caract~ristiques inh~rentes
 

Les poids, mesures et qualit~s standard peuvent 6tre considbrbs
 
comme bien publics si l'on se base sur leurs caract~ristiques
 
inh~rentes de biens A impact conjoint: la consommation de poids et
 
mesures standard est non concurrentielle et non dpuisable. Toutefois,
 
comme les co6ts d'exclusion peuvent tre blevis, leur consommation est
 
facultative. Par exemple, quiconque desire acheter ou vendre en
 
utilisant des poids et mesures traditionnels, peut dviter les poids et
 
mesures standards.
 



64
 

Le secteur priv6 est th~oriquement capable d'6valuer ou de
 
classifier ses propres produits (par exemple, lindustrie
 
cin~matographique classifie ces films selon l'Age et la "maturit&"
 
recommand~s des spectateurs). En effet, l'auto-6valuation par le
 
secteur priv6 est peut 6tre inspir~e pour 6viter les 6valuations
 
impos~es par le secteur public. D'autres fois, l'valuation du secteur
 
priv6 est effectu~e selon les directives du secteur public.
 

Toutefois, des poids et mesures uniformes doivent 6tre btablis par
 
une plus haute autorit6 reconnue ou par une autorit6 politique reconnue
 
pour arbitrer en cas de disputes relatives A la qualit6 ou A la classe.
 

eontr6le et la certification de l'exactitude des poids et mesure-.
 
standard poux contrecarrQr 1eQ tricheurs sont aussi une fonction
 
l~gitime du secteur public dans les march6s c~rtaliers. Le contr6le
 
intermittent des qualit~s standard des c-r~ales est aussi une fonction
 
l~gitime.
 

2. Amelioration de l'efficacit6 du march6
 

Pour les c~r~ales, l'avantage principal des poids et mesures
 
standard est tvident. Ils simplifient les n~gociations. Chaque
 
transaction prend moins de temps, r~duit les cofts et am~liore ainsi
 
l'efficience du march6. Avec de bonnes qualit~s de gestion, les
 
participants du march6 peuvent traiter plus d'affaires pendant une
 
p~riode donnbe. En fin de compte, les transactions de c~r~ales
 
deviennent plus rapides et plus anonymes 6tant donn6 que acheteurs et
 
vendeurs ont confiance au syst~me de mesures et qualit~s standard.[l]
 
Pourtant, toute suspicion d'escroqueric d6 A l'emploi de mesures non­
standardig4Qx variant selon la saison ou la localitA, aurait leffet
 
contraire d'augmenter plut6t que de diminuer cette confiance.
 

3. Amelioration de la qualit4 du milieu
 

Finalement, on pourrait dire que l'6tablissement de poids et
 
mesures standard et la v~rification des qualit~s protege m&me les
 
faibles rbvenus des pauvres contre la tricherie.
 

B. Hise en application des contrats
 

Le syst~me commercial est en g~n~ral un syst~me d'6changes
 
marchand~es.[2] La transaction marchand~e a toujours lieu dans un
 
ensemble de restrictions sociales et politiques (code de commerce) qui
 
fixe les r~gles pour le commerce et les droits de propribt6 pour le
 
bien bchang6. Les participants du march6 passent des contrats entre
 
eux en tant que juridiquement 6gaux, verbalement ou par 6crit, pour
 
confirmer ou enregistrer les conditions de l'6change ainsi que
 
marchand6 ou n~goci6. De tels contrats prot~gent chaque partie et
 
accorde A chaque partie un moyen pour demander r~paration lorsqu'il y a
 
violation du contrat par l'autre partie.
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La recherche effectude par le Projet S~curit6 Alimentaire NSU-

CESA-USAID indique qu'il existait un syst~me de contrats informels qui
 
fonctionnaient raisonablement bien, surtout parmi les grossistes et
 
demi-grossistes r~gionaux.[3] Ces commerpants ach~tent, veneent et
 
s'empruntent de l'argent sur la base des contacts personnels et de la
 
confiance 6difi~e A la longue. Les commerqants de c~r~ales
 
pr~tendaient que ce syst~me contractuel bas6 sur des garanties
 
personnelles, assure qu'aucun commergant ne viole volontairement les
 
termes du contrat. Tout commergant qui violerait un contrat se
 
retrouverait coup& de ce cercle de contacts professionnels; ce qui est
 
une perspective alarmante pour ceux qui n'ont pas accds aux crddits
 
bancaires.[4]
 

A la longue, les transactions c~r~ali~res deviendront plus
 
dbpersonnalis~es, lointaines et rapides. Dans le secteur priv6,
 
l'utilisation de contrats ctraliers sera accrue entre le secteur priv6
 
et le secteur public (dans le cas du Stock National de S~curit&) et
 
entre le secteur priv6 et les organisations non gouvernementales. T6t
 
ou tard, ces contrats n~cessiteront des termes plus formels et precis.
 

En cas de violation du contrat par l'une des parties, lautre
 
sollicitera lintervention d'une troisi~me partie impartiale pour juger
 
Ze cas et/ou pour d~dommager le plaignant. Cette tierce partie est le
 
syst~me de justice qui interpr~te et applique le code du commerce. Un
 
tel code du commerce et syst~me de justice existent dbjA. Tous les
 
deux ont besoin d'6tre plus rationalis~s et transparents pour am~liorer
 
la confiance du secteur commercial et pour faciliter l'efficacit6 des
 
march&s c~r~aliers.
 

Il est tr~s essentiel que le code du commerce fonctionne bien et
 
sans reproche dans le practique afin 1) de stabiliser les anticipations
 
commerciales de tous les op~rateurs bconomiques A tout niveau (pour le
 
secteur public aussi bien que pour le secteur priv) en ce qui concerne
 
les r~sultats de leurs actions; 2) de faire savoir A tous les
 
op~rateurs 6conomiques qu'eux seuls sont responsables pour leurs
 
actions commerciales; et 3) de rassurer tous les autres qu'ils aient
 
recours rapide et loyal A la justice pour 4tre d~dommagds en cas de
 
besoin.
 

I. Caract~ristiques inh~rentes
 

La mise en application du code du commerce fait partie int~grante
 
du syst~me lHgal (ou de justice) dont on a dejA d6montr6 les
 
caract~ristiques inh~rentes de bien public. Donc, la mise en
 
application des contrats est un bien A impact conjoint avec des coats
 
d'exclusion 6lev~s et pour lequel la demande n'est pas facultative.
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2. Amelioration de l'efficacit6 du marchb
 

Comme l'6tablissement de poids et mesures standard et le contr6le
 

des qualit~s, l'application des contrats commerciaux developpe 
un
 

environnement commercial oa lincertitude est r~duite et la confiance
 

renforc~e. L'application du code du commerce et la loi contractuelle
 

est indispensable, entre autres avantages, pour une comptition 
honn~te
 

et loyale, am~liorant ainsi l'efficacit6 du march6. Mais pour que la
 

loi contractuelle soit vraiement efficace, le processus ne doit pas
 

6tre anormalement long ou coateux.
 

3. Amelioration de la qualit6 du milieu
 

L'a~plication du code du commerce protege elle aussi les couches A
 

faible rbvenu contre les transactions commerciales frauduleuses.
 

2. Syst~me d'Alerte Prbcoce (SAP)
 

Le Systme d'Alerte Prbcoce est un outil administratif pour
 

combattre l'ins~curit6 alimentaire transitoire. Il met en garde contre
 

les insuffisances alimentaires imminentes et est un moyen d'emp~cher la
 

famine, les maladies li~es A la malnutrition et la mort. Pour cela, le
 

SAP collecte et analyse une grande gamme de donn~es sur les types de
 

pluviom~trie, le prix des vivres et des r~serves, les changements
 

brusques de revenus de certains groupes socio-6conomiques, le type de
 

migration des nomades et/ou les ventes de d~tresses d'animaux et 
la
 

malnutrition, entre autres indicateurs.
 

En effet, le Syst~me d'Alerte Pr~coce peut Ctre simplement
 

considdr6 comme un autre genre de syst~me dinformation et d'analyse 
du
 

marchL. rour 6tre utile, par exemple, il est indispensable que le
 

Syst~me d'Information du March6 aussi bien que le Syst~me d'Alerte
 

Pr~coce collectent et diss~minent m~me les informations de dernibre
 

minute. En d~pit de la difference de port~e et de centre d'int~r~t des
 

deux syst~mes, ils se chevauchent beaucoup. On pourrait trouver
 

comment r~aliser des 6conomies d'6chelles en int~grant certains aspects
 

des deux syst~mes. Une proposition visant A combiner les deux syst~mes
 

d'information est actuellement attentivement 6tudi~e au PRMC.
 

L'aspect bien public du Syst~me d'Alerte Pr~coce est un peu
 

diffdrent de celui du Syst&me d'Information du Marchd.
 

a. Caract~ristiques inh~rentes
 

Le Syst~me d'Alerte Prbcoce pr~sente les m~mes caract~ristiques
 

inbhrentes que le Syst~me d'Information du marchb. Le SAP est un bien
 

A impact conjoint non 6puisable et non concurrentiel dans la
 

consommation. Comme il n'y a pas d'appropriation directe de fonds pour
 

consommer le SAP, les coats d'exclusion sont 6lev~s. On n'a pas le
 

choix de l'6viter que l'on en consomme ou non.
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b. Amelioration de llefficacit6 du march6
 

Le Syst~me d'Alerte Pr~coce am~liore aussi l'efficacit6 
du march6
 

en approfondissant la connaissance et la pr~vision des participants 
sur
 

le march6. Un fonctionnement rapid du SAP pourrait mime 
aider le
 

march6 A remplir sa fonction d'arbitrage de 
prix et
 

dlapprovisionnement en disseminant l'information 
A jour relative aux
 

conditions du march6 dans les zones affect~es.
 

c. Rehausse de la qualitb du milieu
 

a un impact aussi important. La
 
Le Systkme d'Alerte Pr~coce 


prevention et l'6radication de la famine et des maladies li~es 
A la
 

malnutrition qui menacent le grand public am~liorent 
simultan~ment
 

l'environnement social, 6conomique et politique.
 

3 Assistance Publique et Agence de RMhabilitation 
pour Ceux pour qui
 

le March6 C&ralier est Inaccessible
 

Le march6 c~r~alier est bas6 sur un syst~me d'&changes 
marchand~s
 

qui implique un minimum de pouvoir d'achat de la part des
 

Un important analyste des famines 6crit que ce 
n'est
 

consommateurs. 

cause du manque de c&r~ales sur le march6 ou de la
 pas n~cessairement A 


"diminution de la disponibilit6 des vivres" que 
les pauvres souffrent
 

voire meurent de la faim, mais plut6t A cause de 
pouvoirs d'achats
 

-- la
qu'il nomme "droit d'6changer des vivres"
insuffisants, ce 

un travail personnel ou des
 

capacit6 d'6changer un revenu, des biens, 

travail) pour un
 pr~ts (contre un revenu, des biens ou un 

C'est ainsi que les riches ne
 

approvisionnement alimentaire suffisant. 


meurent presque jamais de la faim parce qu'ils sont dot~s de
 

suffisamment de droits dchanges alors que les 
pauvres qui n'en ont
 

pan smnt souvent affam~s.[5]
 

Le Mali est un pays appauvri avec des disparit~s frappantes dans
 

Ceux qui gagnent de bas salaiies comme les
 
la repartition des revenus. 

journaliers sont particuli~rement vulnbrables aux augmentations 

de prix
 
M~me les
 

de la nourriture de base qui r~duisent leur pouvoir d'achat. 

sont pas exempt~s. Lorsqu'ils perdent


m~nages qui ont de quoi vivre ne 


leurs moyens d'existence A cause de la s6cheresse, les pertes de
 
les maladies du b6tail, ils
 r~coltes, l'infestation de locustes ou 


perdent aussi leur n~cessaires dans le marchandage.
 

est heureusement temp~rbe
Cette distribution in~gale des revenus 


par une practique tr~s r~pandue et dynamique de transferts de revenu.
 

Des quantit~s jug~es ph~nominales dargent changent de mains des plus
 

riches aux moins riches; ce qui stabilise le pouvoir d'achat de toutes
 

De cette mani~re, les couches indigentes
les couches sociales. 

dependent de laide de la famille, des amis et des voisins.[6]
 

Pourtant, quelquefois cette assistance n'est pas suffisante 
et le
 

Gouvernement duit intervenir.
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Le Comit6 National d'Aide aux Victimes de la S~cheresse (CNAVS) a
 

W crO en 1973 pour sloccuper de ce probl~me. Le CNAVS a W
 

transform6 en Comit6 National d'Actions d'Urgence et de RMhabilitation
 

des Zones A Risques (CNAUR) en Mars 1988. En gros, le CNAUR accomplit
 

les fonctions suivantes:
 

a)	Proposer des mesures d'urgences visant A assurer un
 
ravitaillement efficace des besoins alimentaires; promouvoir
 
des actions ponctuelles et des actions de d~veloppement
 
visant A mieux s6curiser les populations contre les
 
situations de crise; pr~coniser toutes autres mesures en
 
faveur des populations affect~es par la s~cheresse;
 

b) 	Etudier et organiser toutes les possibilit6s logistiques en
 
vue d'assurer l'acheminement normal des aides vers les 
zones
 
sinistr~es; assurer la bonne gestion et le contr6le de
 
toutes les aides alimentaires et financidres; assurer la
 
coordination, l'6valuation et le suivi de toutes les
 
op&rations et programmes d'assistance; et
 

c) 	Pr~voir les situations de crise par une 6tude syst~matique
 
des zones A risque.[7]
 

W 	discut~es dans
La deuxiime et la troisi6me fonctions ont dejA 

le cadre de la gestion de l'aide alimentaire et du Systdme d'Alerte
 
Pr~coce (SAP) et dans le cadre du syst~me d'information sur le march&.
 

Ce 	bien public s'occupe de la premi~re fonction A plus long terme
 
visant les actions de d~veloppement et la rehabilitation des victimes
 
de la s~cheresse et des regions. A present, il n'est pas tout A fait
 

clair si le CNAUR doit se concentrer sur le redressement de
 
lins~curitU alimentaire transitoire ou de l'ins~curit6 chronique des
 
manageo dficitaires, ou tous les deux.
 

Dans tous les cas, en vertu de sa souverainet6, le Gouvernement
 
est charg& d'assurer la s~curit6 alimentaire du pays. Mais quel est le
 
rapport avec l'approvisionnement des marches c~rbaliers en biens
 
publics?
 

1. Caract~ristiques inh~rents
 

Tout comme la gestion de l'aide alimentaire, la gestion nationale
 
des efforts d'aide d'urgence devient un bien A impact conjoint avec des
 
caract~ristiques de monopole naturel. Ceci arrive particulibrement
 
comme tel quand la r~partition des ressources limitbes demande des
 
decisions rigoureuses que seule une organisation centralis~e peut
 
prendre et pour laquelle elle seule compte.
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2. Amelioration de l'efficacit6 du march6
 

Le CNAUR, dans un sens strict, n'am~liore pas l'efficacit6 du
 

m~me pendant les p~riodes de grandes insuffisances alimentaires
march6, 

telles que celles caus~es par la s~cheresse ou la peste. Le m~canisme
 

du marchd fonctionne toujours et les prix continuent A r~fl~ter les
 

conditions de l'offre et 
de demande.
 

A la limite, le CNAUR pourra am~liorer l'efficacit6 du march6 dans
 

les circonstances od il n'y a simplement aucune provision de c~r~ales A
 

aucun prix en amorgant les march~s par r~injection de l'offre, en
 

rupture caus~e par les achat et laccumulation dqs A
prevenant ainsi la 

la panique.
 

3. Amelioration de la qualit6 du milieu socio-6conomique
 

Certes, lorsque la demande d~passe l'offre, les prix grimpent
 
ceux qui n'ont pas de pouvoir d'achat.
temporairement hors de port~e de 


sens de la s~curit6 alimentaire, le march6
En d'autres mots, dans le 

n'a m~me pas permis aux couches les phu; pauvres d'avoir acc~s A la
 

A des prix abordables.
consommation alimentaire minimum et ad~quate 


Par cons~quent, ces couches 6prouv~es n~cessitent des revenus
 

la forme de transferts directs d'aide alimentaire,
suppl~mentaires sous 

des perspectives d'emploi, (participation A des programmes de vivres
 

contre travail) et une r6habilitation (alphab~tisation et formation en
 

calcul et autres aptitudes de travail) -- pr~cisement pour augmenter
 

leur pcoAvoir d'achat.
 

Par consequent, la promotion de la r~habilitation des victimes de
 

la s~cheresse et des rtgions, par le biais du CNAUR, est un bien public
 

parce qu'elle compense les r~sultats du march6. C'est aussi un bien
 

public parce qu'elle am~liore 1'environnement social en corrigeant les
 

disparit~s de la r~partition des revenus (le probllme de l'6quit6) et
 

en combattant les probl~mes de sant6 li~s A la malnutrition et les
 

risques d'6pid~mies.
 

Notes
 

[1 	 Dans les pays industrialists, les c~r~ales sont achet~es et
 

vendues, sans inspection visuelle de chaque lot, par t~l~phone,
 

par telex ou par de grands 6changes de marchandises comme le
 

pratique la Bourse de Chicago, (jusqu'A) un an avant la r~colte.
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[2] 	Une transaction marchand~e n~cessite le consentement mutuel des
 
deux parties qui sont lgalement 6gales (parce que les
 
transactions sont r~gies par un ensemble de r~gles impersonnelles
 
ou 16gales) aboutissant A un accord pour transf~rer les droits
 
(par exemple de proprift6). Une transaction marchand~e est aussi
 
appel~e coercition mutuelle. De mani~re plus g~ntrale, le syst~me
 
de marchandage est appel march6.
 

Voir A. Allan Schmid. Property, Power and Public Choice, second
 
6dition. (New York: Praeger), 1987. Voir aussi A. Allen Schmid et
 
James D. Shaffer. "Marketing in Social Perspective" in Vernon L.
 
Sorenson, ed. Agricultural Market Analysis: Development,
 
Performance, Process. (hichigan State University: East Lansing,
 
Michigan) 1964, Pp. 20-24.
 

[3] 	Se r~f~rer A Josu& Dion6 et Niama Nango Demb&l. Analyse
 
Provisoire de la Campagne de Commercialisation 1985/86 des
 
C~r~ales (Mil-Sorgho-Mals). Document de Travail No. 86-03.
 
(Projet S~curit6 Alimentaire MSU-CESA: Bamako), aoft 1986, et A
 
Nango Demb61, Josu6 Dion6 et John Staatz. Description et Analyse
 
de la Structure du March6 des C~r~ales (Mil, Ma~s, Sorgho).
 
Document de Travail No. 86-04. (Projet S6curit6 Alimentaire MSU-

CESA: Bamako), septembre 1986. Se rtf~rer aussi A flona Mehta.
 
An Analysis of the Wholesale Cereals Market in Mali. (Th~se de
 
maitrise, Michigan State University), octobre 1988.
 

[4] 	La bonne performance jadis du syst~me de contrats informels parait
 
6tre en voie d'6croulement dans le march6 de Bamako, essentiel­
lement due aux effets cumulatifs des retards dans le paiement du
 
salaire des fonctionna.res et la d~cision de I'OPAM ne plus vendre
 
aux cooperatives de consommation A credit, qui exacerbent tous des
 
contraintes s~v~res pour le credit dans l'bchange des c~r~ales A
 
cause de la segmentation du march6 A credit. Voir les recherches
 
de Niama Nango Demb61, A paraitre.
 

(5] 	Amartya Sen. "Pcverty and Entitlements".
 

[6] 	Des 190 m~nages ruraux de l'6chantillon Projet S~curit6 MSU-

CESA-USAID, 45,3 pourcent furent les acheteurs nets de c~r~ales en
 
19G5/86, une annie de bonne production. Aussi 56,9 pourcent des
 
mtnages eurent recours aux trocs et aux dons en dehors du march6.
 
Se r~f~rer A Josu6 Dion6. Production et Transactions Cr~aliores 
des Producteurs Agricoles, Campagne 1985/86. Document de Travail 
No. 87-02. (Projet S6curit6 Alimeiitaire MSU-CESA: Bamako), av..L 
1987. 

[7] R~sum6 du "Communiqu6 du Conseil des Ministres". L'Essor du 21
 
Mars 1988.
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Annexe II. 	R61es Inappropri~s pour la Commercialisation des C~r~ales:
 
un Exemple
 

L'ancienne obligation de 1'OPA d'approvisionner les services
 
d'utilit6 publique (les SUP) et d'autres clients institutionnels est un
 
exemple d'un r6le public inappropri6 pour la commercialisation des
 
c~r~ales.
 

Cet approvisionnement ne remplit pas des crit~res d'un bien public
 
et n'en a jamais rc~pli. Ii n'y a pas de similarit6 analytique entre
 
l'approvi:.xonnement des SUP et l'approvisionnement des zones
 
d~ficitaires ou d'acc~s difficile par le Stock national de s~curit6.
 

L'ancien r6le de l'OPA n'op~rait qu'A grAce 6 lancien syst~me
 
des prix officiels A la consommation. Ce syst~me prot~geait le pouvoir
 
d'achat des SUP et d'autres clients privil~gi&s ayant recours aux
 
cbr~ales de IOPAM en fixant effectivement, une limite hauter, ou
 
plafond, des prix pay~s pour les c~r~ales. Ainsi, les SUP achetaient
 
des c~rbales chez lOPAH chaque fois que le prix officiel A la
 
consommation descend en dessous du prix du march6. Cepandant, les SUP
 
-'"aient toujours la latitude de s'approvisionner sur le march6 pendant
 
que les prix du march tombe en dessous du prix officiel. C'6tait le
 
meilleur des deux affaires -- la possibilit6 de profiter du scenario
 
plus favorable A nimporte quel moment.[1]
 

Le fait que l'OPAM 6tait oblig~e d'approvisionner les SUP alors
 
atte de leur c6t6 les SUP n'6taient pas obliges d'acheter & l'OPAM
 
e.:plique en grande partie pourquoi les prix fixes 6taient une telle
 
charge financi~re pour IOPAM. La situation devint pire puisque les
 
SUP ne remboursaient pas OPAH pour ses c~r~ales vendues A credit. Ceci
 
explique aussi pourquoi l'ancien syst~me 6choua A cause du poids de ses
 
propres dettes.
 

Cette ancienne fonction de lOPAM nest plus possible parce qu'il
 
n'y a plus de prix officiels A la consommation pour les c6r~ales
 
seches. Cette fonction nest possible non plus parce qu'il n'y a plus
 
de produits c~r~aliers A vendre. Les anciens stocks r6gulate-rs sont
 
en vente. Pour les arguments signalds dans la prenire Part ., le
 
stock r~gulateur nest pas soutenable financibrement aux prix fixe de
 
ve te dans toute l'6tendue du territoire national toute au long do
 
lann~e. Et il ne faut certainement pas esp~rer que lOPAM va vendre
 
les c~r~ales du Stock national de s~curit6 (exception faite pour la
 
rotation technique des anciens stocks) pour satisfaire les besoins
 
quotidiens de groupes particuliers de clients.
 

a. Caractdristiques inh~rentes
 

Ainsi que soulignd dans l'avant-propos, les c~r~ales ont toutes
 
les caract~ristiques d'un bien priv6. Sur cette base, il n'y a pas de
 
raison que le secteur salari6 ne s'approvisionne pas A partir du
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Mfme au debut, lorsque I'OPAM avait parfois d'importants
march6. 

stocks, il n'y avait pas de raison que l'OPAM approvisionne les SUP,
 

mime en tant que prestataire de service pour des paiements imm~diats au
 

comptant. Nimporte quel commergant du secteur priv& aurait pu se
 

charger de l'approvisionnement des SUP sur la base de contrats A 
longs
 

termes. L'argument avanc& pour la defense nationale ne tient pas non
 

plus ici. L'Arm~e, en tant qu'organe public, peut passer ses propres
 

contrats A long terme pour l'approvisionnement des troupes en telle
 

quantit6, tel lieu et A telle date.
 

A l'issue,on se demande si les SUP payeront leurs fournisseurs
 

priv~s au comptant cc A temps voulu. Contrairement A I'OPAM, qui a
 

6chapp6 A la banqueroute grAce A son recours au Tr6sor et aux Fonds 
de
 

ne sont pas dans une position A
contrepartie, les commergants privbs Cela
supporter ni un paiement tr~s en retard ni un commerce d~loyal. 


va de soi que les SUP et les cooperatives de consommation qui ne payent
 

pas leurs fournisseurs seront boycott~s.[21
 

b. Amelioration de lefficacit6 du marchb
 

Il n'y a aucun argument bas6 sur l'efficacitb du march6 qui puisse
 

concevablement s'appliquer A I'OPAM pour approvisionner en c~r~ales les
 

Transf~rer les vieilles fonctions d'approvisionnemeut de l'OPAM
SUP. 

aux ODRs agricoles serait une grave erreur pour les m~mes raisons.
 

NManmoins, la capacit6 du secteur priv6 A ex~cuter cette fonction,
 

n~cessite le paiement str de ses services.
 

c. Rehausse de la qualit6 du milieu
 

Par un effort d'imagination, certains pourraient appliquer
 

1'axqument d'amlioration du milieu socio-6conomique A la d6fense de
 

l'approvisionnement des SUP par I'OPAM. Premifrement, les bas prix des
 
fait avaient une
c~r~ales limitaient les niveaux des salaires, de ce 


externalit6 positive sur le plan macro-6conomique pour limiter
 

i'inflation. Deuxi~mement, l'approvisionnement des SUP avait pour
 

r~sultat une stabilit6 sur le plan politique, en maintenant les
 

fonctionnaires bien munis de c~r~ales aux prix subventionn~s.
 

Pour concluire, ce Document ne sous-estime pas la grande
 

importance des vivres et surtout du riz comme biens salariaux.[3] Ce
 

a aussi conscience que ce sont des moments particuli~rement
Document 

difficiles d cause des retards dans le paiement des salaires des
 

fonctionnaires du Gouvernement associ~s A l'augmentation de 35-40
 

pourcent du prix du riz entre seuls les mois de novembre 1987 et
 

Les rigueurs actuelles ne sont pas sous-estim~es.
f~vrier 1988. 


"Le Comit6 de Crise" a tout A fait convenablement identifi6 les
 

deux crises &conomiques et financires les plus pressantes comme 1) le
 

retard dans le paiement des fonctionnaires, et 2) les hausses r~centes
 

dans les prix de c&rales. Chaque crise influe sur l'autre, mais leurs
 

causes sont fondamentalement diff&rentes.
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Certains pourraient 6tre tent~s de ramener l'ancien r6le de l'OPAM
 
d'approvisionnement des SUP comme un moyen de redresser la crise
 
actuelle des salaires. Cela s~rait une erreur grave.
 

Le fait que les salaires arrivent en retard n'est ni la faute de
 
lOPAM ni celle des commergants. Les consequences sociales du retard
 
dans le paiement des salaires ne reldvent pas non plus de la
 
responsabilit6 de l'OPAM et du march6 de c~r~ales. Le retard dans le
 
paiement des salaires et le ravitaillement des SUP sont des issues A
 
part. Il serait antiproductif A la libtralisation du march& de
 
p~naliser I'OPAM et/ou le march6 de c~rcales, en forqant l'un ou
 
lautre A ravitailler les SUP sur une base de crddit A long terme, que
 
ce soit A prix fixe ou aux prix du march6, avec la grande probabilit6
 
de pertes finanjieres.
 

La veritable question semble 6tre comment mettre en vigueur la
 
gestion fiscale dans le but de payer les fonctionnaires A temps afin
 
que tout le march6 de c~r~ales soit moins d~pendant des dispositions
 
al~atoires du credit. L'acc~s des commerCants de c~r~ales au crbdit
 
est 	ddjA tr~s serr6. Des projets de d~cret exigeant que les
 
commergants fassent stocker un certain tonnage minimum de c~r~ales
 
r~tr~cira davantage la liquidit6 dans le syst~me par l'immobilisation
 
des capitaux dans les stocks, sans tenir compte des hausses i attendre
 
sur les prix A la consommation. Par contre, le paiement mensuel de la
 
masse salariale injectera la liquidit6 dans l'6conomie et dans le
 
march6 de c~r~ales. Ainsi, les commerqants auront une plus grande
 
confiance en passant le contrat avec le secteur public pour des
 
livraisons A long terme des c6r~ales.
 

Notes
 

[1] 	De cette mani6re, l'acc~s aux c&r~ales subventionnbes servait de
 
compifment de salaire (ou substitut de salaire) et a tr~s
 
vraisemblablement 6t6 le facteur qui a permis de continuer les
 
salaires relativement bas des fonctionnaires maliens pendant les
 
ann~es 1970 et la premiere partie des ann~es 1980.
 

Voir Charles P. Humphreys. "Cereals Policy Reform in the Sahel:
 
Mali." (AReport prepared for the ODCE/Club du Sahel/CILSS by
 
Elliot Berg Associates: Alexandria, Virginia, USA), April 1986,
 
pi). 	3-7.
 

[2] 	La question r~elle est coment les taxes devraient 6tre
 
explicitement collect~es pour payer ces fournisseurs de cbr&ales
 
sous contrat avec les SUP. Dans le passe, la taxe pour
 
approvisionner les SUP 6tait implicite (A travers les bas prix ux
 
producteurs, livraisons forc6es de cbr~ales et l'accumulation des
 
arrifrts de l'OPAM). 1L apparait que ce syst~me de taxe
 
implicite btait politiquement preferable, du point de vue
 
gouvtrnemental, aux taxes directes de la population dans le but
 
d'approvisionner les SUP.
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(3] 	Un bien salarial se rapporte A un produit c16 de consommation dans
 

le budget du m~nage. Les salaires sont :ubjectivement classes
 

selon le coqt de ce produit c16 de consommation de telle sorte que
 

le salaire demandd d~pend beaucoup de la quantit6 de produit c16
 

que le salaire fournira.
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Annexe III. Les Sommaires de Concepts Economiques Cl~s
 

A. L'Efficacit6 du March6
 

Le meilleur moyen connu par les bconomistes pour arriver A une
 

efficacit& du march6, c'est par le r~gle du prix bas6 sur le coft
 

marginal pour produire une autre augmentation de la production 6quivaut
 

A l'opportunit6 rat6 ou coft d'opportunit6, le b~n~fice qui pourrait
 

8tre obtenu si le m~me budget 6tait utilis6A d'autres fins, d'utiliser
 

et oi la valeur marginale de cette augmentation
ailleurs les ressources 

de la production est indiqu~e par son prix. Une production
 

en 6quation le prix avec le coft marginal, porte
diff~rentielle qui met 

au maximum ls profits nets 6conomiques des producteurs de m~me que des
 

consommateurs.
 

En termes 6conomiques plus, technique,
 

=
CM(x)/CM(y) = TMT(x-y) = P(x)/P(y) TMS(x-y)
 

&quivaut A l'6quilibre g~n~ral A la longue (la proportion du coat
 

marginal pour produire deux produits (x et y) est 6gale A leur taux
 

marginal de transformation des operations techniques pour produire les
 

produits qui est 6gal A la proposition de leur prix relatif qui est
 

6gal au taux marginal de substitution entre les produits par les
 

consommateurs).
 

B. Les Suppositions Th~oriques des Marches Compbtitifs
 

Dans la th~orie 6conomique, les march~s comp~titif et le
 

comportement compDtitif peuvent 6tre d~crit par la s~rie suivante de
 
conditions:
 

1. Un comportement 6conomique auto-motiv6 pousse les producteurs
 
(ou vendeurs de service) A chercher A maximiser leurs profits
 
alors que les consommateurs cherchent A maximiser leur
 
utilit6 (le bien-6tre qu'ils tirent d'un panier de biens
 

consommables et de services qu'jls peuvent obtenir A partir
 
d'un revenu donnW).
 

2. Aucun op~rateur &conomique n'est suffisamment important
 
pour avoir une influence sur les prix; tout agent est
 

un releveur de prix non un fixeur de prix; tous les prix sont
 

rel~v~s tels que donn~s.
 

3. L'entr6e et la sortie du marchb sont libres; il nexiste pas
 
de barri~res d~loyales, prohibitives ou excessives A l'entr~e
 
ou A la sortie.
 

4. Tout op~rateur 6conomique connait et pr~voit parfaitement les
 
conditions du march6 qui lui permettent d'adapter ren
 
consequence sa strat~gie 6conomique.
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5. En outre, les profits A la longue sont exactement nuls A
 
cause des coats marginaux 6quivalant aux prix marginaux.
 

6. Surtout, le comportement comp~titif d~pend de marches qui
 

fonctionnent bien et qui sont bien articul~s sur la base de
 

prix transparents et precis.
 

C. Le Monopole Naturel
 

Le concept de "monopole naturel" fait partie des "biens publics."
 

En termes courants, il y a un "monopole naturel" lorsque l'6chelle du
 
lorsque les
march6 est telle qu'on ne fait appel qu'A une firme et 


avec un autre vendeur.
consommateurs n'ont pas l'occasion d'acheter 


En termes 6conomiques, un monopole naturel se caract~rise par des
 
Plus Von fournit du
coats d~gressifs A toute l'6tendue du march6. 


bien en question, plus les coats de sa fourniture baissent. Ainsi, les
 

coats marginaux baissent d'autant plus. La r~gle 6conomique pour une
 

firme individuelle competitive c'est d'approvisionner le march6 jusqu'A
 

une quantit6 telle que son b~n~fice marginal est exactement 6gal au
 

coat maiginal.
 

Alors, le probl~me qui se pose c'est que le coat marginal baisse
 

continuellement, de telle sorte que lon ne cerne jamais quelle est la
 

quantit6 correcte A offrir sur le march6. Typiquement, des firmes
 

offrant de ces biens approvisionnent le march jusqu'A une quantit6
 

telle que ses bAnbfices moyens sont 6gaux aux coats mcyens, tous les
 

deux ftant respectivement plus 6!ev~s que les revenus marginaux et le
 

coat marginal. De ce fait, certains consommateurs, bien que pr&ts A
 

payer "le coft marginal", se trouvent hors du march6 du fait que les
 

prix sont plus 6lev~s que ceux qu'ils 6tajent pr~ts A payer.
 

Donc, une des principales caracttristiques d'un bien class&
 

monopole naturel cest que le march6 n'en fournit pas suffisamment -­

c'est A dire, le bien est toujours sol's-fourni par le secteur priv6 A
 

son coft marginal, A moins que Von accorde A la firme une subvention
 

de l'6tat, soit A la firme, soit aux consommateurs.
 

Les exempies de monopole naturel sont souvent: les services
 

publics -- eau, 6lctricit6, t~lphone, postes, etc. La raison pour
 

laquelle des jouvernements soit g~rent eux-m~mes soit fixent les r~gles
 

pour ces monopoles naturels est d'assurer une meilleure offre du bien
 
sur le march grAce A une subvention.
 

M~me si le secteur public prend en charge un monopole donn&, il
 

est entendu que le monopole sera g~rer comme s'il 6tait une soci~t&
 

priv~e dans un contexte comp~titif avec des efforts continus aux
 

innovations de r~ductions des coats et l'am~lioration des services
 
rendus aux clients.
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